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STRESS HYDRIQUE

La situation n'est pas
alarmante pour la culture
céréalière
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Des chiffres et des tendances 
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SERVICE DE LA RÉVOLUTION
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Adolfo Kaminsky
décède à l’âge 
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CÉRÉMONIE D’OUVERTURE 
DU CHAN 2022

Soolking en 
guest star 

L’HÉCATOMBE DU MONOXYDE DE CARBONE FAIT 17 MORTS 
EN ALGÉRIE EN 24 HEURES

Le ministre de l’Intérieur lance 
un appel à la population
 « Un chiffre alarmant qui commande aux familles de faire plus attention » P.2P.16

Ces légendes africaines
attendues en Algérie
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Faire mieux que les
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de 2011 et 2018 
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VÉRON MOSENGO-OMBA, 
SG DE LA CAF : 

«Le CHAN pourrait
être un bon point
pour l’Algérie en vue
de sa candidature
pour la CAN‑2025» 
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PRISE EN CHARGE MÉDICALE 
LORS DU CHAN 

Mobilisation
d’importants
moyens humains 
à Oran  
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Lire en page 11
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Fatima Ouahrani nous aquittés en début desemaine. Cette brillantejournaliste, chef de servi‐ce à France 24, était il y avingt ans étudiante àl’université d’Es‐Sénia,
Oran, avant de débarqueren France avec la réussitequ’on lui connaît. Fatimaétait à la tête du servicedes missions et accompa‐gnait toutes les équipesenvoyées sur le terrain. 

2 L’EXPRESS 471 - MERCREDI 11 JANVIER 2023

L’EXPRESS Quotidien national d’information
edité par la

SARL ADRA COM
Adresse : Maison de la
presse Abdelkader safir,
02 Rue Farid Zouiouache,

Kouba, Alger 
Tel/FAX Admnistration

et publicité:  023.70.99.92

DIRECTEUR 
DE LA PUBLICATION: 

ZAHIR MEHDAOUI
zahir.mehdaoui1969@gmail.com

Email:
redaction@express-dz.com

Site Web:
www.lexpressquotidien.dz
/ TEL/FAX: 023.70.99.92 

Directeur
de l'administration
et des finances

NOURDINE  BRAHMI
Service-pub@lexpressquotidien.dz

Impression SIA
Alger Bab Ezzouar

PUBLICITÉ : 
S’ADRESSER À L’AGENCE

NATIONALE DE
COMMUNICATION D’EDITION
ET DE LA PUBLICITÉ �ANEP�
Alger : 1, avenue Pasteur
Tel : (021) 71.16.64 -

(021)73.71.28
Fax : (021) 73.95.59 -

(021)73.99.19 
Mail :

agence.regie@anep.com.dz
programmation.regie@anep.com.dz

La compagnie aériennenationale Air Algérie aannoncé le lancement detarifs promotionnels pourdes achats avant le 31 Jan‐vier 2023 et des voyagesallant jusqu’au 25 Mars2023.« Air Algérie a le plaisir devous annoncer le lance‐ment de tarifs promotion‐nels sur les billets en allersimple de la France versl’Algérie et sur les billetsDjanet‐Paris‐Djanet »,peut‐on lire dans le com‐muniqué de la compagnie.Cette offre concerne eneffet « les achats avant le 31 Janvier 2023 et desvoyages allant jusqu’au 25Mars 2023 et ce dans la limite des sièges dispo‐nibles», précise‐t‐on demême source.

AIR ALGÉRIE LANCE DES TARIFS PROMOTIONNELS

Le bilan est « très lourd ».La Direction générale de laProtection civile a annon‐cé, dans un communiquépublié ce mardi, plusieursdécès durant les dernières24 heures à cause dumonoxyde de carbone,émanant des appareils dechauffage dans les mai‐sons.Au total, 17 décès en parti‐culier des familles, dontneuf personnes à M’sila,six à Sétif et deux  à Mosta‐ganem. De plus, 25 autrespersonnes incommodéesont été secourues par lesunités d’intervention de laProtection civile.Cette dernière rappelle,dans ce contexte, l’extrê‐me dangerosité dumonoxyde de carbone.« Invisible, inodore et nonirritant, il se diffuse trèsvite en se mélangeant àl’air ambiant », prévient‐elle.Toutefois, le communiquéaffirme que ces tragédiesont souvent attribuées à« des erreurs de préven‐tion en matière de sécuri‐té », comme « l’absence deventilation, le mauvaismontage (de l’appareil dechauffage), un défaut d’en‐tretien, l’utilisation de cer‐tains appareils qui ne sontpas destinés au chauffageet la vétusté des appareilsdans les habitations, mai‐sons et locaux».

A cet effet, la Protectioncivile a appelé les citoyensà respecter rigoureuse‐ment les consignes desécurité obligatoires énu‐mérées ci‐dessous :‐ Ne pas boucher les prisesd’air dans les pièces.– Toujours ventiler le loge‐ment lors de l’utilisationdes appareils de chauffageet aérer au moins 10minutes par jour.– Ne jamais obstruer lesentrées et les sorties d’airde votre logement.– Il faut ventiler la piècependant l’utilisation del’appareil.– Il faut entretenir etrégler régulièrement lesappareils par un profes‐sionnel.– Ne pas utiliser commemoyen de chauffage lesréchauds (Tabouna) ou

des appareils de cuisson.– Ne pas utiliser ce genred’appareilsdans des piècesdépourvues d’aération.– L’utilisation d’un détec‐teur de gaz monoxyde decarbone comme moyend’alerte.– Ne jamais laisser unmoteur de voiture tournerdans un garage fermé.– Appeler le numéro d’ur‐gence de la Protectioncivile le 14 et le numérovert 1021 en précisantl’adresse exacte et la natu‐re de l’accident pour uneprise en charge rapide etefficace.

DIX-SEPT DÉCÈS À CAUSE DU MONOXYDE DE CARBONE EN 24 HEURES

LA PROTECTION CIVILE DEMANDE LE STRICT
RESPECT DES CONSIGNES ÉDICTÉES 

Le Procureur de la Répu‐blique près le pôle pénalnational financier et éco‐nomique du tribunal deSidi M’hamed (Alger) arequis, lundi soir, unepeine de 20 ans de prisonferme à l’encontre de l’an‐cien ministre de l’Energieet des Mines, Chakib Khe‐lil, et 12 ans de prisonferme à l’encontre de l’an‐cien ministre des Affairesétrangères, MohamedBedjaoui, avec confirma‐tion du mandat d’arrêtinternational émis à leurencontre, pour les chefsd’inculpation retenuségalement contre plu‐

sieurs anciens respon‐sables, notamment d’an‐ciens PDG au groupeSonatrach, pour corrup‐tion, dilapidation dedeniers publics lors depassation de marchésavec des entreprisesétrangères. Dans la mêmeaffaire, une peine de 12ans de prison ferme a étérequise à l’encontre del’ancien ministre des Tra‐vaux publics, AmmarGhoul, et 10 ans de prisonferme à l’encontre deFarid Bedjaoui, avecconfirmation du mandatd’arrêt international émisà son encontre.

20 ANS DE PRISON FERME REQUIS À
L’ENCONTRE DE CHAKIB KHELIL ET 12 ANS À
L’ENCONTRE DE MOHAMED BEDJAOUI

L’ALGÉRIE
ADRESSE 43
DEMANDES
D’ENQUÊTE À LA
JUSTICE
FRANÇAISEL’Algérie vientd’adresser desdemandes d’enquêteà la justice françaisedans le cadre descommissions roga‐toires concernant lesbiens mal acquis etl’argent pillé et placédans l’Hexagone.Ainsi, Mokhtar Lakh‐dari, directeur géné‐ral de l’Office centralde répression de lacorruption (OCRC),révèle que «des biensmal acquis ont ététransférés particuliè‐rement vers la Fran‐ce, l’Espagne, la Tur‐quie et les Émiratsarabes unis». Maisc’est surtout la Fran‐ce qui en détient leplus grand nombre,et cela s’explique parles liens, la langue etla proximité.De là, l’Algérie a solli‐cité l’aide de la justicefrançaise, avec déjà43 demandes de com‐missions rogatoirespour le recouvrementde biens mal acquisqui se trouvent enFrance.

Le taux de change sur lemarché officiel enre‐gistre une baisse du dol‐lar américain face audinar.La dépréciation du dol‐lar n’est pas uniquementenregistrée en Algérie. Les experts financierss’attendent d’ailleurs àune chute qui continue‐ra encore tout au long del’année 2023, selon lesite d’informationBilan.ch spécialisé dansles cotations. Les cota‐

tions officielles de laBanque d’Algérie affi‐chent que le billet vertaméricain unique, le dol‐lar, s’achète à 136.88dinars algériens et sevend à 136.89 dinarsalgériens.Sur le marché noir desdevises, les cambisteséchangent le dollar amé‐ricain unique contre203.00 dinars algériensà l’achat et contre206.00 dinars algériensà la vente.

DÉPRÉCIATION DU DOLLAR EN
2023 : LE DINAR REMONTE FACE
À LA MONNAIE US

L’OMS appelle les pays européens à prendre unique‐ment des mesures « proportionnées et non discrimi‐natoires ». La pandémie explose dans l’empire duMilieu. Toutefois, la flambée des cas de Covid‐19 enChine ne devrait pas avoir d’impact « significatif » enEurope car les variants qui y circulent sont déjà pré‐sents sur le Vieux Continent, a affirmé ce mardi l’Or‐ganisation mondiale de la santé (OMS). « La hausse

actuelle en Chine ne devrait pas avoir d’impact signifi‐catif sur la situation épidémiologique du Covid‐19dans la région européenne », a déclaré le directeurrégional de l’OMS Hans Kluge lors d’une conférence depresse en ligne, appelant les pays européens à seule‐ment prendre des mesures « proportionnées et nondiscriminatoires » vis‐à‐vis des voyageurs en prove‐nance de Chine.

COVID-19 : 
QUEL IMPACT POUR LE PIC ACTUEL EN CHINE SUR LE RESTE DU MONDE ?

DISPARITION DE LA JOURNALISTE
DE FRANCE 24 FATIMA OUAHRANI

SAHEL 
« LE MIRAGE
SAHÉLIEN », 
UN LIVRE TRÈS
CRITIQUE DE
L'OPÉRATION
BARKHANES’il restait un doute surl’échec de l’opérationmilitaire française auNord‐Mali, dite « Bar‐khane », l’analyste RémiCarayol vient de la don‐ner par le biais de sonlivre «le Mirage sahé‐lien».  Après presque 10ans d'engagement auSahel, l'opération Bar‐khane a quitté le Mali le15 août 2022. Certainstémoins de cette inter‐vention française enAfrique estiment qu'ils'agit d'un échec. RémiCarayol, journaliste indé‐pendant, publie le livre"Le mirage sahélien. LaFrance en guerre enAfrique. Serval, Barkha‐ne et après?".  Carayolexplique avec menusdétails pourquoi il quali‐fie l'opération Barkhane"d'échec programmé." 
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                                                     « Nous ne lais‐s                                                                                                                                                        

                                                                                                                                                                                                                           

                                                                                                                     

                                                                                                                     

                                          « Même en étant,l                                                                       
   

      

Dans son article, le diplo‐mate français présage cequ’il considère « l’effon‐drement de l’Algérie », puis enavertit sur les répercussionssur la Ve République française,qui « risque d’être entrainéedans sa chute par l’Algérie ».Driencourt qui essaye decomprendre la situation enAlgérie sans jamais pouvoir yaccéder intellectuellement, selivre à une gymnastiquepérilleuse, et qui a fait perdrele sens de la logique mathé‐matique à plus élevé que luiquand l’analyse est mêlée auxpréjugés néocolonialistes. Celui qui a toujours aimé sefaire passer pour un intellec‐tuel (il a rédigé deux livres,dont un sur l’Algérie), tombedans ses travers, en cherchantà créer des analyses qui n’ensont pas et à démontrer pardes artifices dialectiques dis‐pendieux une situationsimple. De plus, ses années dediplomate se confondent dansson analyse avec son travailde manœuvrier politique dela DGSE (tout ambassadeurfrançais est connecté à la« Piscine »). On l’a bien connu à Alger,interférer avec des journa‐listes de moyen niveauessayant de les ranger du côtéqu’il souhaitait sans jamaisaccéder aux journalistes detalent, respectueux de leurmétier et amoureux, d’abord,de leur propre pays. Si Driencourt pense que l’Al‐gérie est une affaire intérieu‐re de la France, c’est son affai‐re, et qui n’engage que lui ;mais qu’il estime que c’est untravail intellectuel nécessaireet qu’il doit tirer la sonnetted’alarme pour ameuter lestroupes, c’est lui, là, qui s’in‐gère dans les affaires inté‐rieures d’un pays souverain. En fait, Driencourt résume àlui tout seul tout le désarroide la France face à l’Algérie.L’Elysée n’arrive pas, malgrédes efforts louables faits parcertains hauts responsables, àréfléchir en termes de souve‐raineté, d’égal à égal, avec unEtat qui prend de la consis‐

tance dans l’espace euro‐méditerranéen.Si Driencourt estimeconnaître les rouages de l’Etatalgérien ou qu’il a livré uneanalyse pertinente, il s’est misle doigt dans l’œil. On l’a vu sedésoler pour l’arrêt du « hi‐rak », qui devait aboutir, selonlui, à changer la donne; on l’avu par la suite emboiter le pasà Eric Zemmour et exigermoins de visas pour les Algé‐riens ; on l’a vu encore avertirsur les dangers de l’Algériesur le Maghreb, et sur la Fran‐ce (il ne dit pas comment,alors qu’il devrait se penchersur les dangers de la guerreen Ukraine sur la France, dan‐gers qui sont déjà visibles). En fait, le problème est plus

simple que toutes les analysespolitiques ou géostratégiquesqu’on peut dérouler: le régi‐me algérien actuel ne luiconvient pas, comme il neconvient pas à ses mentors.C’est cela le cœur du problè‐me, et rien d’autre.L’Algérie n’entraînera pas laFrance dans sa chute pourdeux raisons : Alger est entrain de se renforcer d’annéeen année. Preuve en est, c’estla France aujourd’hui quimendie ses services et non lecontraire. Et de deux, la France est entrain de subir ce que l’Europeentière subit : les consé‐quences de la guerre enUkraine. La fragilisation del’Europe est un fait tellement

avéré que l’Allemagne, pre‐mière puissance économiqueeuropéenne et quatrièmepuissance mondiale, est entrain de se tourner vers laChine. Elle a compris ce queles Français doivent com‐prendre.La France panique par le biaisde son ex‐ambassade de ceque l’Afrique, de bout en bout,lui échappe aujourd’hui. Sarévocation de toute la bandesaharo‐sahélienne ne lui lais‐se qu’un maigre espace àArlit, là où se concentre l’ura‐nium nigérien ; espace qu’elledevra encore quitter sous lapression populaire, qui gros‐sit déjà contre elle. 
Oukaci Fayçal

SALAH GOUDJIL RÉPOND À CEUX QU’IL QUALIFIE DE « PROPAGANDISTES DES RÉSIDUS DU
NÉOCOLONIALISME FRANÇAIS »

« L'Algérie d’aujourd’hui n’est pas celle d’hier »R       
       

  
    

    
   

     
   
   
   

    
    

   
   

   
    

     
  
   
    

    
    

      
    

   
    

     
    

   
   

    
      
   
   

    
    
    

    
   

   
   

    

    
  
  

    
  

    
    

   
   

   
    

     
     

    
     

    
     

  
   
     

     
       

     
   

      
    
     

     
   
     

     
        
    

      
  « Nous n'irons pas plus
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LES DÉLIRES OBSESSIONNELS DE XAVIER DRIENCOURT SUR L’ALGÉRIE

Les tours de passe-passe
intellectuels

d’un ex-ambassadeur 

Le président de la ChambreHaute du Parlement, SalahGoudjil, a répondu aux « pro‐pagandistes » des résidus fran‐çais du néocolonialisme, souli‐gnant que l'Algérie d'aujour‐d'hui n'est pas l'Algérie d'hieret qu'elle avance vers l'aveniravec fermeté et déterminationsous la direction avisée du Pré‐sident de la République, Abdel‐madjid Tebboune.«  Tout comme je distinguaishier le colonialisme français etle peuple français, aujourd'huiencore, je fait aussi la différen‐ce entre les résidus de ce colo‐nialisme et le peuple français».Goudjil a également rappelé àceux qui ont fait ces déclara‐tions que le peuple algérien a

lutté pendant sa révolution etque c'est lui qui a contribué aurenversement de six gouverne‐ments coloniaux et à l'effon‐drement de la IVe République,soulignant que ces « trom‐pettes sont encore nostal‐giques de leur passé odieux ».Ils essayent encore « de nousdonner des leçons ». CetteFrance a toujours été scep‐tique quant aux mesures adop‐tées par l'Algérie ». Goudjil a appelé chacun à faire« preuve de plus de prudenceafin de protéger l'indépendan‐ce politique de l'Algérie et derenforcer sa décision écono‐mique nationale pour s'unircontre les ennemis haineux dela patrie ». I.M.Amine
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STRESS HYDRIQUE/
LA SITUATION N'EST PAS
ALARMANTE POUR LA CULTURE
CÉRÉALIÈRE   
L'IRRIGATION D'APPOINT
SERA UNE POSSIBILITÉ POUR
PERMETTRE
LA LEVÉE
DES CÉRÉALES
Le recours à l'irrigation d'appoint pour la

céréaliculture afin de faire face au stress
hydrique et préserver cette culture est
envisageable, a indiqué, hier, le
responsable de l'organisation et de la
régulation des filières agricoles, auprès du
ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, Ali Zoubar, assurant
que la situation hydrique n'est pas
alarmante pour les céréales.
''L'irrigation d'appoint est une possibilité
pour sauver la campagne céréalière et
permettre la levée des céréales'', a-t-il
déclaré, relevant toutefois que ''la
situation n'est pas alarmante pour les
céréales'', a-t-il afffirmé sur les ondes de
la Chaîne III de la Radio algérienne.
''A la saison agricole passée, il y avait un
manque de pluies en décembre et janvier
et les précipitations des mois de mars et
avril ont permis aux céréales de se
développer et d'assurer une bonne récolte
avec plus de 40 millions de quintaux
produits'', a-t-il soutenu.
Zoubar a détaillé que l'Institut national
des sols, de l'irrigation et du drainage
(INSID) ''suit de très près la situation et
émet des bulletins d'alerte
météorologique pour chaque zone'' et ''à
chaque fois qu'il y a nécessité, l'irrigation
d'appoint est déclenchée''.
Il a également fait remarquer que, selon
les prévisions météorologiques, ''des
précipitations sont attendues à partir du
15 janvier courant''.
Evoquant, d'autre part, les préparatifs
pour le Ramadhan 2023, il a assuré qu'un
stock suffisant des différents produits
agricoles est disponible, soulignant que le
pays a toujours constitué son stock de
sécurité en produits alimentaires.
Le même responsable a indiqué que le
stock est constitué notamment des
céréales et de la poudre de lait,
''disponibles et qui devront assurer les
conditions requises pour un mois sans
tension sur ces deux produits''.
Un stock stratégique de pomme de terre,
de 40.000 tonnes, est également
disponible, outre les produits agricoles en
plasticulture ''disponibles à volonté'',
soulignant l'importance du mécanisme de
vente directe pour lutter contre la
spéculation et permettre aux
consommateurs de s'approvisionner à des
prix raisonnables. II..MM..//aavveecc AAppss

Le principal quotidien
français de droite « Le
Figaro » a programmé
une « belle page »
d’éditorialiste à
l’ancien ambassadeur
de France à Alger,
Xavier Driencourt,
considéré comme
seul ambassadeur
français à avoir
représenté son pays
pendant deux
mandats de 2008 à
2012, puis entre 2017
et 2020.
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Le carnaval "Ayrad" est jalou‐sement conservé pour célé‐brer, chaque 12 janvier, lenouvel an amazigh dans larégion de Beni Snouss (Tlem‐cen), une tradition intrinsèquequi se perpétue de générationen génération dans la joie augu‐rant une saison agricole fertile.L'histoire du carnaval, qui setient dans la ville de BeniSnouss et ses 12 régions,remonte à 1250 avant J.C. Cetteliesse populaire porte plusieursnoms et comporte des rituels.Dans la région de Tafesra, lecarnaval est appelé "Chakh", àBeni Bahdel "Hammar Ker‐mous" et à El‐Khemis "GrandeAyradya", indique à l’APSAbdelkrim Benaïssa, chercheur

au département des arts à l'uni‐versité Abou‐Bekr‐Belkaïd deTlemcen.Des personnages sont campéset des masques sont utilisésdans cette célébration qui sedistingue, notamment, par ladistribution de fruits secs etautres produits agricoles auxhabitants de Beni Snouss. Lecarnaval, explique M. Benaissa,

est un spectacle semi‐théâtralqui se déroule dans les allées etles ruelles de Beni Snouss d'oùle nom "Ayradiat Droub".D'autres rituels se produisent àl'intérieur des maisons et sontappelés "Ayradiat Tadrat". Lesmaisons sont conçues d'unemanière architecturale permet‐tant à ceux qui portent desmasques d'entrer et de se mani‐

fester au milieu de la cour, enplus de raconter des contes etdes anecdotes sur cette occa‐sion. Selon le chercheur Benaïs‐sa Abdelkrim, le mot  "Ayradsignifie lion, symbole de laforce", soulignant que le carna‐val se caractérise également parla confection de masques d'ani‐maux par les jeunes de BeniSnouss, plusieurs jours avant la

célébration officielle de l'annéeamazighe, pour les utiliser lanuit du 12 janvier. Un combatest livré entre jeunes portantles masques d'animaux, le vain‐queur est auréolé du masque dulion et s'adjuge ainsi l'appella‐tion de "Amokrane". Lors de cecarnaval, une femme campe lerôle de sage‐femme appelée"Mqadma". Elle a pour rôle defaire les présentations du nou‐veau né, un lionceau appelé"Ameziane", dans une ambiancefestive, de joie et d'optimismequant à l'abondance des pro‐duits agricoles, évoque le cher‐cheur. "Avant le début du carna‐val, des masques d'animauxsont fabriqués, à l'exception decelui du loup qui symbolise laruse et la perfidie. Les habitantsde Beni Snouss refusent de por‐ter ce masque qui est en contra‐diction avec leurs valeurs etleurs principes", explique lechercheur. D'autre part, M.Benaissa, auteur du livre  "Héri‐tage d’Ayrad, pratique et adap‐tation théâtrale", explique qu'àl'université de Tlemcen, denombreux étudiants, en Masteret Doctorat dans le domaine desarts, ont mené des études sur leconcept théâtral et artistique de"Ayrad".
Y.B. et APS

L      

CÉLÉBRATION DE YENNAYER 

Carnaval «Ayrad» à Beni Snouss,
une tradition millénaire             

              
  

           

       

Lors de ce carnaval,
une femme campe le
rôle de sage-femme
appelée "Mqadma".
Elle a pour rôle de faire
les présentations du
nouveau-né, un
lionceau appelé
"Ameziane", dans une
ambiance festive, de
joie et d'optimisme
quant à l'abondance
des produits agricoles,
évoque le chercheur…

Sogral :
«Mahatati »,
une application
pour
le e-payement 
La Société nationale d’exploitation des
gares routières d’Algérie (Sogral) a lancé
un service de payement des titres de
voyage via les guichets électroniques ou
l’application mobile Mahatati,
téléchargeable sur Google Play. «Cette
opération entre dans le cadre de la
numérisation du secteur des transports
routiers. Les deux modes de payement
consistent pour le premier en l’utilisation
des guichets électroniquesen achetant
en espèces ou en introduisant la carte
bancaire ou la carte d’abonnement
rechargeable dans la même machine.
Pour le seconde méthode de payement, il
s’agit de télécharger l’application mobile
Mahatati sur Google Play», a indiqué
FaresTazrat, directeur général de la
Sogral. Dans le même sillage, le même
responsable a rappelé que la même
application a été déjà lancée l’année
dernière pour permettre aux voyageurs
de connaître les horaires de départ et
d’arrivée des bus. «Mahatati permet la
réservation et le payement du billet sans
se déplacer sur les lieux», a-t-il ajouté.
Interrogé sur les autres services intégrés
dans l’application, il a fait savoir
l’existence de «SOS : Danger infraction».
«Celui-ci permet de dénoncer les
manœuvres dangereuses sur la route et
les mauvaises conditions de voyage. Par
la suite, la cellule d’écoute de notre
société transmet les différentes
doléances aux services concernés», a-t-il

soutenu. Le directeur général de Sogral a
aussi évoqué le décret ministériel relatif
au voyage de long trajet. « Le ministre des
transports a émis un décret qui stipule
que les lignes qui dépassent les 600 km,
les bus devraient avoir deux chauffeurs
pour se remplacer durant ces longues
distances. Il s’agit également d’un texte
en préparation qui exige un contrôle
technique des bus et des camions poids-
lourds chaque 3 mois au lieu de 6 mois
en vigueur actuellement », a-t-il détaillé.
Par ailleurs, dans le cadre de
l’amélioration de ses prestations, Sogral
prévoit l’installation de station de lavage
de bus. «Un portic de lavage de bus et un

garage de contrôle technique seront  mis
en service prochainement à la gare du
Caroubier à Alger. Le financement sera
totalement effectué sur les fonds propres
de Sogral. Par contre, dans les autres
gares routières, il est question de
l’établissement d’un cahier des charges
pour la location d’espaces en
collaboration avec les autorités locales.
Cette démarche vise à encourager les
création par les jeunes de start-up  pour
l’investissement dans ce domaine», a
annoncé Tazrat.  Pour de meilleures
conditions de voyage pour ses clients,
Sogral a préconisé le renforcement des
commodités au niveau de ses

établissements. «Il est prévu l’ouverture
de bureaux de poste, d’agences
bancaires et de la Cnas, de salles de
prière», a-t-il relevé. Concernant la lutte
contre les accidents de la route, Sogral a
lancé une campagne de sensibilisation
conjointement avec les services
concernés des voyagistes et les
chauffeurs. «Un numéro vert sera lancé
pour bientôt afin de permettre aux
voyageurs de dénoncer les chauffeurs
malveillants et qui ne respectent pas le
code de la route et ne garantissent pas le
confort et la sécurité aux clients»,  a
conclu le responsable.

RR.. NN..

APN : Le projet de loi relatif à l’exercice du droit
syndical présenté devant la commission spécialisée 

Le ministre du Travail, de
l’Emploi et de la  Sécurité
sociale, Youcef Cherfa, a
présenté le projet de loi
relatif à l’exercice du droit
syndical devant les membres
de la Commission de la santé
et des affaires sociales de
l’Assemblée populaire
nationale (APN). Ce texte vise
essentiellement « la mise en
œuvre des dispositions de la
Constitution de 2020 qui
consacrent les libertés et les
droits fondamentaux du
travail, en garantissant le
droit syndical à tous les
travailleurs et  employés », a
précisé le ministre dans son
exposé. Cette démarche
s’inscrit en droite ligne avec «
les exigences de la nouvelle
conjoncture définies par le
Président de la République,
M.  Abdelmadjid Tebboune,

en l’occurrence l’instauration
de la justice et de la  stabilité
sociales, outre le respect des
libertés et des droits
fondamentaux au travail », a-
t-il expliqué. Ce projet de loi
qui annule et remplace la loi
90-14 du 2 juin 1990 relative
aux modalités d’exercice du
droit syndical est au diapason
de la conjoncture actuelle du
pays, a-t-il ajouté, soulignant
que cette phase nécessite la
révision de nombreuses
pratiques dans les différents
secteurs, notamment
l’exercice du droit syndical,
les obligations et les devoirs
et  la défense des intérêts
des fonctionnaires et
travailleurs, loin des
tractations partisanes et
politiques. « Les dispositions
du projet de loi ont été
adaptées aux traités

internationaux des droits de
l’homme et aux  conventions
de l’Organisation
internationale du travail (OIT)
ratifiées par l’Algérie,
notamment la convention
n87 sur la liberté syndicale et
la protection du droit syndical
ainsi que la convention n 89
sur le droit d’organisation et
de négociation collective », a
poursuivi M. Cherfa. Le texte
en question, souligne le
ministre, « renforce les
symboles d’unité, les valeurs
et les constantes nationales
ainsi que les principes de la
Constitution, en particulier le
respect de la liberté
individuelle et collective au
travail et le rejet de la
discrimination syndicale ».
Concernant la création des
organisations syndicales, M.
Cherfa a mis en avant les

nouveaux critères imposés
par ce projet dont « la
limitation du nombre de ses
membres fondateurs au
niveau national pour éviter la
création d’organisations
syndicales à caractère
régionaliste ». Dans le même
sillage, M. Cherfa a rappelé
les différentes dispositions
relatives à la suspension ou à
la dissolution des
organisations syndicales en
cas de « violation des lois en
vigueur ou prévues dans
leurs statuts, ou celles
régissant leurs relations avec
les partis politiques », dont «
l’incitation à la violence, la
menace, les tentatives de
violation des droits des
travailleurs et le recours aux
grèves illégales ».

RR.. NN..
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Le ministre de la Communication,Mohamed Bouslimani, met en avantl’engagement de son département àprioriser la formation des journalistes,soulignant que  l’objectif prochain consis‐te à encourager la spécialisation deshommes et des femmes de la presse etl’instauration du système des rubriquesau niveau de tous les organes médiatiquesen vue de structurer l’information avantsa diffusion et d’éviter ainsi les contradic‐tions enregistrées, notamment en ce quiconcerne les données chiffrées. A l’issued’une journée de formation organisée parle ministère de la Solidarité nationale, dela Famille et de la Condition de la femme,en collaboration avec le ministère de laCommunication et l’Observatoire nationalde la société civile, Bouslimani a appelé àcet effet les journalistes à se rapprocherdes institutions de l’Etat pour vérifier lesinformations à diffuser car il y va du droitdu citoyen à une information crédible etobjective. Il a précisé que les institutionsofficielles ne doivent pas considérer leprofessionnel de la presse comme un«adversaire» mais comme un acteurincontournable dans le processus de déve‐loppement national, rappelant que « l’ima‐ge et le son» sont très importants pourpromouvoir les réalisations du pays. D’oùl’importance de relever le défi de la pro‐
fessionnalisation des médias qui passeinéluctablement par la formation. A l’ou‐verture des travaux de cette session deformation qui s’est déroulée au centrefamilial de Ben Aknoun relevant de la

Cnas, Bouslimani a salué la ministre de laSolidarité nationale pour cette initiativequi a pour but de faire connaître aux jour‐nalistes les dispositions régissant sondépartement. Il a affirmé que ladite ren‐
contre consacre l’approche de coordina‐tion et de complémentarité intersectoriel‐le, laquelle est compatible avec «la straté‐gie du ministère de la Communication fon‐dée sur l’action participative visant àconcrétiser les objectifs de l’Algérie nou‐velle». Le ministre a rappelé que la presseest l’un des premiers acteurs concernéspar la promotion de toutes ces ambitions àl’échelle nationale et internationale. D’oùle besoin, dit‐il, d’actualiser en permanen‐ce la formation des journalistes afin qu’ilssoient au diapason des mutations de l’heu‐re. Bouslimani a réaffirmé que la forma‐tion constitue un axe majeur dans la stra‐tégie de son département. Ce qui est denature à prémunir la presse contre «lesfausses informations et à rapprocherdavantage le citoyen de l’administration etdes institutions nationales». Il a saisi  l’oc‐casion pour appeler l’ensemble des sec‐teurs à s’impliquer dans ce processus despécialisation des médias à travers l’orga‐nisation de sessions de formation, rappe‐lant dans ce sillage que le ministère avaitentamé des formations autour de la com‐munication institutionnelle à l’est et à ausud du pays en attendant l’organisationd’autres rencontre  prochainement dansles autres régions. Y. B.

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION LE SOULIGNE : 

Priorité à la formation des journalistes 
Bouslimani a appelé les journalistes à se rapprocher des institutions de l’Etat pour vérifier les informations à diffuser, car il y va du
droit du citoyen à une information crédible et objective. Il a précisé que les institutions officielles ne doivent pas considérer le
professionnel de la presse comme un «adversaire» mais comme un acteur incontournable dans le processus de développement…

Université Alger 3 : Baddari insiste
sur l’amélioration des services Le ministre de l’Enseignement supé‐rieur et de la Recherche scientifique,Kamal Baddari, insiste sur la nécessitéd’améliorer le niveau des œuvres uni‐versitaires pour permettre à l’étudiantde réaliser de bons résultats scienti‐fiques et de contribuer à l’édification del’Algérie nouvelle et à la réalisation dudéveloppement. Procédant à l’inaugura‐tion d’un nouveau restaurant universi‐taire central numérisé à l’UniversitéAlger 3 de Dely Ibrahim, le ministre aexpliqué que la réhabilitation de cettestructure par la Direction des œuvresuniversitaires «est un service de pluspour le bien‐être des étudiants». Ce res‐taurant est doté à son entrée d’un tour‐niquet qui permet l’accès aux étudiantsaprès reconnaissance faciale ou parcarte magnétique. Selon lui, «des pres‐tations de qualité permettent aux étu‐diants de fournir plus d’efforts pourétudier». Qualifiant ce volet comme unepriorité, Baddari a rappelé que l’Univer‐sité «est le lieu où l’étudiant formera sapersonnalité et deviendra une locomoti‐ve pour l’économie nationale». Concer‐nant la numérisation des œuvres et ser‐vices universitaires, il a annoncé la réa‐lisation, d’ici juin, de quatre plateformesélectroniques qui amélioreront la quali‐té des services dans les domaines de larestauration, de l’hébergement et dutransport pour étudiants». Sur ce sujet,le DG de l’Office national des œuvresuniversitaires (Onou), Fayçal Henine, aévoqué pour Horizons «les nouveautéset les services déjà mis en place. «Nousavons commencé par la numérisationdes transports», a‐t‐il déclaré en parlantde l’application My bus qui permet àl’étudiant, à partir de son téléphone, desavoir, en temps réel, où se situe sonbus universitaire et d’avoir à sa disposi‐tion des informations relatives au trans‐port universitaire. «Cela facilite lesdéplacements et permet un gain de

temps précieux», a poursuivi Henine.S’agissant de l’hébergement dans lesrésidences universitaires, il a annoncéque l’étudiant pourra, dès sa premièreannée à l’Université, «s’inscrire directe‐ment de chez lui sur la plateforme pro‐gress». «Cette démarche lui évitera dese déplacer au lieu d’hébergement», asouligné le responsable. L’accès auxrésidences universitaires est égalementnumérisé, car chacun est désormaissoumis à une reconnaissance faciale oudoit présenter une carte magnétiquepersonnelle. «Le grand chantier encourse st, d’après Henine, lancé dans ledomaine de la restauration avec pourambition la création d’un ticket numé‐rique», a‐t‐il renchéri. Il sera possible

de commander son plat à partir d’uneapplication, ou réserver le dîner, le petitdéjeuner ou le déjeuner du lendemain»,a‐t‐il détaillé tout en faisant état de lapossibilité de développer un ticket élec‐tronique pour payer en ligne son repas.Au niveau de l’administration, il estaussi question de numériser les docu‐ments afin d’appliquer la politique zéropapier. Pour les bourses universitairesenfin, il a indiqué qu’il est possible pourles étudiants de première année des’inscrire sur Internet pour pouvoir enbénéficier en scannant leurs documents.«Nous œuvrons à développer cette offreaux autres années universitaires afin dene plus avoir de dossiers papiers», aconclu Henine. R. N.

En prévision de la tenue enAlgérie, les 29 et 30 janvierprochain, de la 17e sessionde la conférence de l’Unionparlementaire des paysmembres de l’Organisationde la coopération islamique(UP‐OCI), sous le haut patro‐nage du président de laRépublique, AbdelmadjidTebboune, des représentantsde la presse privée ont étéconviés à l’APN pour «évo‐quer ce rendez‐vous et dedébattre du meilleur moyend’en faire la promotion»,selon un communiqué del’APN. Selon un communiquéde la Chambre basse du Par‐lement, le président de l’APN,Brahim Boughali, a  appelé

les professionnels desmédias à «contribuer à lapromotion des résultats decette conférence au sommetque l’Algérie abritera».S’adressant aux journalistes,Boughali a souligné «l’impor‐tance du rôle des médias, entant que quatrième pouvoir,dans la promotion des résul‐tats qui sortiront de la 17eConférence de l’Union desConseils des Etats membresde l’Organisation de laCoopération Islamique, quise tiendra en Algérie à la finde ce mois afin de la livrersous la forme la plus largeaux différents pays isla‐miques». Dans une allocutionprononcée à cet effet au siège

de l’APN, il a affirmé que«cette conférence se présen‐te comme une consécration àla restauration par l’Algériede son standing en Afrique,dans le monde arabe et isla‐mique, surtout après avoiraccueilli avec succès le Som‐met arabe d’Alger qui s’estsoldé par un large écho favo‐rable», constatant, dans lemême contexte, que «l’Algé‐rie n’a pas connu de manifes‐tation parlementaire inter‐nationale de ce niveaudepuis 2004, date à laquelleelle a abrité la 27e Conféren‐ce de l’Union parlementaireafricaine». Le président del’APN a exprimé sa certitudeque «la presse nationalecontribuera à enrichir lecontenu de cette conférenceet les questions intéressantle monde islamique qui yseront abordées, d’autantqu’elle aura à évoquer les dif‐

férents défis de la modernitéet du développement, etparce que cette conférencese déroule également dansune conjoncture délicate auxniveaux islamique et interna‐tional, marquée par l’attaqueféroce contre le caractèresacré des musulmans enPalestine, et les tentatives del’entité sioniste de judaïser‘‘Al‐Qods Echarif”. Aprèscela, «le conseiller diploma‐tique du président de l’APNet coordinateur du Parle‐ment, Son Excellence l’am‐bassadeur Smaïl Chergui,ainsi que son  conseillermédia, Abdelmalek Grine,ont pris la parole pourapporter des éclaircisse‐ments supplémentaires surles dispositions prises pourque cet important événe‐ment soit un succès», conclutle communiqué de l’APN.
R. N.

17E SESSION DE L’UNION PARLEMENTAIRE – OCI
Boughali exhorte les médias
à promouvoir l’événement
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PROJET DE LOI PORTANT RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE 2020

Des chiffres et des tendances

La commission des finances et du bud‐get de l’Assemblée populaire nationa‐le a entendu un exposé du ministredes Finances, Djamel Kassali, sur le projetde loi portant règlement budgétaire pourl’année 2020. Ainsi, le représentant du gou‐vernement a souligné que «l’exécution dubudget 2020 s’est déroulée dans un contex‐te particulier marqué par la baisse de lademande mondiale, notamment pour lepétrole brut et le gaz naturel, et l’apparitionde la pandémie de Covid‐19 qui a affectél’économie mondiale et appelé à desmesures urgentes à prendre aux niveauxéconomique, social et sanitaire afin de pré‐server la vie et la santé des citoyens, soute‐nir les institutions et les familles et proté‐ger les groupes dans le besoin». Dans saprésentation, le ministre a révélé que«l’exécution du budget 2020 a enregistréun solde négatif de 1739 milliards de DA,contre 1952 milliards DA en 2019, soit uneaugmentation de 213 milliards DA». Enprésentant ces résultats, Kassali a expliquéque «les recettes budgétaires s’élevaient à5183 milliards de DA à fin décembre 2020,soit un taux d’exécution estimé à 96% parrapport aux attentes de la loi de financescomplémentaire pour l’année 2020 (5395milliards de DA)». Selon le ministre, «lesrecettes effectives constatées à la fin del’année se répartissent entre les ressourcesordinaires pour un montant de 3788 mil‐liards de DA et les ressources de collectepétrolière pour un montant de 1394 mil‐liards de DA.» Parallèlement, «les dépensesbudgétaires se sont élevées à 7340,15 mil‐liards de DA pour l’exercice 2020, ce quireprésente un taux d’exécution estimé à

99,56% par rapport au montant prévudans la loi de finances rectificative pourl’année 2020 (7372,71 milliards de DA)».Selon Kassali, ces dépenses «se répartis‐sent en 4727,4 milliards DA pour lesdépenses de gestion et 2612,7 milliards DApour les dépenses d’équipement», confir‐mant dans ce contexte que «la préparationdu budget a porté sur la maîtrise desdépenses publiques, notamment dans une

perspective de soutenabilité budgétairepour le moyen terme». Et d’ajouter : «On aégalement veillé à allouer les ressourcesselon le principe de préservation de ladynamique de développement social etéconomique à travers la réalisation deséquipements de base et la réalisation desprogrammes initiés en raison de leurseffets sur la croissance économique, l’em‐ploi et la justice sociale.» S’agissant des

comptes spéciaux du Trésor, Djamel Kassa‐li a souligné qu’il enregistrait «un soldenégatif de 515 milliards de DA à fin 2020,contre 1330 milliards de DA enregistrés en2019». Evoquant le plan comptable, leministre a indiqué que «les résultats desbudgets non réglés au terme de l’exercice2020 ont enregistré un solde négatif équi‐valant à 1865 milliards de DA.»
Youcef S. et APS

Evoquant le plan comptable, le ministre des Finances a indiqué que «les résultats des budgets non réglés 
au terme de l’exercice 2020 ont enregistré un solde négatif équivalant à 1 865 milliards de DA»…

VENTRE DIRECTE DE PRODUITS AGRICOLES : 

L’UNPA s’en réjouit 
ELABORATION D’UNE FEUILLE DE ROUTE
POUR ENCOURAGER LA PRODUCTION
NATIONALE DE COTON 
Le ministre de l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a affirmérécemment qu’une feuille de route est en cours d’élabo‐ration en vue  d'encourager la production nationale decoton et de réduire l'importation des matières premièresdestinées à l’industrie textile. Dans une déclaration àl’APS au cours de son inspection à Souk Ahras de l’Entre‐prise algérienne des textiles industriels et techniques(EATIT), le ministre a indiqué que son départementœuvre à encourager la filière textile et la production loca‐le de la matière première en coordination avec le minis‐tère de l’Agriculture et du Développement rural au tra‐vers de "l’élaboration d’une feuille de route pour encou‐rager la production locale du coton et réduire le tauxd’importation estimé actuellement à 99 %". L’Etat œuvre‐ra à accompagner les entreprises investissant dans le sec‐teur des textiles et des cuirs de sorte à développer cesdeux filières génératrices de valeur ajoutée et d’emplois,a assuré le ministre. Lors de sa visite à l’Entreprise natio‐nale des peintures relevant du groupe algérien des spé‐cialités chimiques dont la capacité de production annuel‐le atteint plus de 46.000 tonnes, le ministre a exhorté lesresponsables de l’entreprise à préserver la qualité duproduit et respecter les délais de livraison des com‐mandes en travaillant à élargir leur activité pourrépondre aux besoins de la région et aller vers l’exporta‐tion vers la Libye, la Tunisie et d’autres pays africains. M.Zeghdar a mis l’accent sur l’importance de la recherchescientifique et le développement dans le domaine de l’in‐dustrie des peintures et de la valorisation des jeunescompétences en vue d’augmenter les parts de marché decette entreprise dont la production a enregistré en 2022une croissance de 20 % comparativement à l’année pré‐cédente. Le ministre poursuivra sa visite de travail dansla wilaya en se rendant vers la zone des activités com‐merciales de Sedrata puis la zone des activités de BirBouhouche et la zone industrielle de M’daourouch pour yinspecter d’autres entreprises industrielles privées.

R.E.

Lors du Conseil des ministres,dimanche, le président Tebbou‐ne a instruit le gouvernementd’encourager les agriculteurs àvendre directement auxcitoyens, tout en leur affectantdes espaces provisoires dédiés àcette activité lors du mois sacré.Des professionnels de l’activitésaluent la décision. «La vente directe est une mesu‐re intéressante. Elle arrangerales intérêts des agriculteurs etceux des consommateurs. Ellepermet aux premiers de mieuxvivre de leur activité plutôtqu’en multipliant les intermé‐diaires, et aux deuxièmesd’acheter des produits agricolesà des prix raisonnables», nous aindiqué, ce lundi, le secrétairegénéral de l’Union nationale despaysans algériens (UNPA),Abdelatif Dilmi. Il a rappelé qu’il s’agit d’uneancienne revendication del’Union. «Il y a deux ans, nousavons sollicité les autoritéspubliques sur l’importanced’ouvrir des marchés de proxi‐mité pour permettre aux agri‐culteurs de vendre directementaux consommateurs. C’est unemanière efficace pour luttercontre la spéculation et la haus‐se exagérée et inimaginable des

prix des fruits et légumes prati‐qués souvent par des intermé‐diaires», a‐t‐il dit. Notre interlo‐cuteur propose que la mesuresoit appliquée tout au long del’année. Il a affirmé que la balleest dans le camp des présidentsd’APC. «Ils doivent s’y impliqueren procédant à l’ouverture desmarchés de proximité et faciliterl’accès aux  agriculteurs  intéres‐sés par la formule. Les prixseront à la portée de tous», a‐t‐ilpromis. «La tomate est affichée actuelle‐ment à Alger entre 80 et 120dinars alors qu’elle ne dépassaitpas les 35 dinars à M’Sila et Bis‐kra. C’est inacceptable. Il y a undécalage entre les prix chez leproducteur et ceux pratiquéssur le marché de détail», a‐t‐ildénoncé. Et d’ajouter : «Nous demandonsl’ouverture des espaces de ventedirecte pour casser les prixdurant le prochain Ramadhanmais aussi tout au long de l’an‐née. Les agriculteurs sont prêtsà jouer le jeu pour peu que desfacilités leur soient accordées»,a‐t‐il soutenu. Il a souligné  que les agriculteurscherchent avant tout l’intérêtdes consommateurs dont le pou‐voir d’achat est en baisse. Il esti‐

me que l’offre existe et estcapable de répondre sans peineà la demande pour peu qu’on éli‐mine les intermédiaires quiabsorbent tous les profits etsont responsables de toutes lesperturbations du marché. Pour sa part, le président de laChambre nationale d’agricultu‐re, Mohamed Yazid Hambli, arelevé une «très bonne déci‐sion» qui arrangera les consom‐mateurs et les agriculteurs. Selon lui, le contact direct avecle consommateur permet decomprendre ce qu’il attend et dedonner ses appréciations sur leproduit, donc une améliorationcertaine de la qualité. «À travers la vente directe, lesproduits sont mieux mis envaleur», a‐t‐il fait remarquer.Toutefois, il a estimé que saréussite dépend de l’organisa‐tion des producteurs. A cet effet,  il a exhorté  ces der‐niers à s’organiser dans descoopératives pour rendre plusfacile et efficace la vente directe.Pour lui, l’Etat doit accompagnerla création de coopératives quise chargeront de cette ventedirecte, notamment dans lesgrandes villes.
R.E.
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Le suivi des grands projets donta bénéficié la wilaya de Bejaïareste le point central de l’activi‐té des autorités. Le chantier dela future station de dessalementd’eau de mer a reçu, il y aquelques jours,  la visite du walide Béjaïa, Abdelmalek Kher‐bouche. Implantée dans la com‐mune de Toudja, cette usineaura une capacité de 300.000mètres cubes d’eau dessaléepar jour lorsqu’elle sera miseen service. Le chantier avait étélancé en juin de l’an dernier,pour un délai de réalisation de28 mois. L’usine permettra demettre définitivement à l’abril’approvisionnement en eaupotable de la wilaya, qui estactuellement un souci majeuren raison de la sécheresse quifrappe son territoire, au point

que le principal barrage, celuide Tichyhaf, qui mobilise entemps normal quelque 80 mil‐lions de mètres cubes, estpresque à sec pour la secondeannée consécutive en raisond’une pluviométrie déficiente.La situation risque d’être enco‐re plus sévère pour les popula‐tions si les pluies ne sont pas aurendez‐vous. Actuellement,l’approvisionnement en eau

potable est assuré pour l’essen‐tiel par le pompage des eauxsouterraines. Les nappes, déjàlourdement sollicitées la saisonestivale dernière, risquent dene point soutenir le rythme desprélèvements si elles ne sontpas réalimentées par les préci‐pitations et la fonte des neiges.C’est dire l’importance vitale decette station de dessalementpour la satisfaction des besoins

de la wilaya, estimés à 250.000mètres cubes par jour, et sasécurisation hydrique définiti‐ve. Les travaux d’excavationsont pour l’heure estimés à 45% d’avancement, selon lesexplications fournies par lesresponsables du projet au waliqui n’a pas manqué d’insisterauprès d’eux sur la nécessité derespecter les délais de livraisondu projet. La pénétrante auto‐

routière a été la seconde halteimportante de cette visite d’ins‐pection du wali, qui s’est inté‐ressé au tronçon prioritaireallant de Takriets à Oued Ghir,soit du PK 11 au PK 48. Lereprésentant de l’Algériennedes autoroutes a présenté unexposé de l’avancement des tra‐vaux duquel il ressort que letronçon en question accuse untaux de 79 %. Le wali a intiméaux responsables de régler lesdifférentes contraintes qui sepose, notamment la questiondes indemnisations des pro‐priétaires expropriés. Il y a lieude rappeler que la promesse delivrer un nouveau tronçon à lacirculation avant la fin de l’an‐née 2022 n’a malheureusementpas été tenue et aucun délainouveau n’a été avancé aucours de cette visite. Le walis’est aussi enquis du tauxd’avancement du chantier de laprotection de l’aéroport Abane‐Ramdane, actuellement à 50 %d’avancement, de l’avancementdes travaux de protection de ladigue du port de pêche de TalaIlef,dans la commune de Saket,estimés à 41 %, et du projetd’aménagement de la déviationpour les poids lourds au niveaude la commune de Souk El Teni‐ne. R. R.

La pénétrante
autoroutière a été la
seconde halte
importante de cette
visite d’inspection du
wali de Béjaïa qui s’est
intéressé au tronçon
prioritaire allant de
Takriets à Oued Ghir,
soit du PK 11 au PK
48…

La dépouille mortelle du moudjahidChaâbane Habra, décédé à l’âge de 90ans des suites d’une longue maladie, aété inhumée après la prière du Dohr aucimetière d’El Madher dans la wilaya deBatna, a‐t‐on appris de ses proches. L'en‐terrement du moudjahid ChaâbaneHabra qui fut le chef d’une unité de com‐mandos au Djebel Bouarif durant laguerre de libération nationale a eu lieuen présence du wali de Batna MohamedBenmalek, du président de l’APWAhmed Boumaraf, de moudjahidine, deproches du défunt et d’une foule decitoyens. Né à dechrat Ouled M’hamed àMerouana en 1932, le défunt s’étaitrendu en 1952 en France pour travaillerjusqu’en 1954 date de son rappel parl’armée d’occupation pour accomplir leservice militaire, selon les témoignagesde certains de ses compagnons. Recon‐duit en Algérie, il débuta son instruction

militaire à Annaba avant d’être transféréà Sétif puis Téléghma (Mila) et y demeu‐ra jusqu’au début 1956. Selon le témoi‐gnage de ses compagnons d'armes, ledéfunt a rencontré à Téléghma SalahGherara qui était incorporé avec lui etentretenait des contacts avec des mou‐djahidine et les deux décidèrent derejoindre le maquis avec leurs armes le

22 mars 1956 sur le Djebel Bouarif. Ledéfunt devient chef d’une brigade decommandos dans la "Nahia 3" de laWilaya I historique et prend part à plu‐sieurs actions militaires dont l’attaquede la caserne des gendarmes de Sérianala nuit du 4 au 5 avril 1957 sous le com‐mandement du chahid Ahmed El Jadar‐mi et Mohamed Hedjar. Il a également

participé à la tête de la brigade de com‐mandos à la bataille Tafraouet à Boumia le19 novembre 1960. Le moudjahid Chaâba‐ne Habra a été arrêté par les autoritéscoloniales au Douar Ouled Boudjemaâ le11 juillet 1961 et interné à la prison deConstantine jusqu’à sa libération en avril1962, selon les mêmes témoignages.
R. R.

LLee ppôôllee uurrbbaaiinn ddee SSiiddii SSeerrhhaannee
ccoommppttee 77 000000 llooggeemmeennttss ddee
ttyyppee AAAADDLL  rrééppaarrttiiss eenn  ddeeuuxx
ssiitteess,,  22000000 llooggeemmeennttss
pprreessqquuee  ttoottaalleemmeenntt ooccccuuppééss
ppaarr lleess llooccaattaaiirreess eett  55000000
llooggeemmeennttss oouu   pprrèèss ddee llaa
mmooiittiiéé ddeess bbéénnééffiicciiaaiirreess nn’’oonntt
ppaass rreejjooiinntt lleeuurrss aappppaarrtteemmeennttss

àà ccaauussee ddee ll’’aabbsseennccee ddee
ssttrruuccttuurreess dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt
nnoottaammmmeenntt  lleess ééccoolleess eett  lleess
ppoollyycclliinniiqquueess.. LL’’aabbsseennccee dd’’uunnee
lliiggnnee ddee ttrraannssppoorrtt eett llee
rraaccccoorrddeemmeenntt dduu rréésseeaauu dduu ggaazz
ddaannss lleess cciittééss iirrrriitteenntt lleess
llooccaattaaiirreess qquuii  ooccccuuppeenntt   ddeess
llooggeemmeennttss eenn jjuuiinn ddeerrnniieerr..  FFaaccee

àà  cceettttee ssiittuuaattiioonn,, lleess
rreepprréésseennttaannttss ddeess hhaabbiittaannttss dduu
ppôôllee uurrbbaaiinn ssiittuuéé aauuxx ppiieeddss ddee
llaa mmoonnttaaggnnee,, ssee ssoonntt rrééuunniiss aauu
ccoouurraanntt ddee llaa  sseemmaaiinnee ddeerrnniièèrree
aavveecc llee wwaallii ddéélléégguuéé ddee llaa
nnoouuvveellllee vviillllee ddee BBoouuiinnaann oouu iillss
oonntt iinnssiissttéé ssuurr llaa lleevvééee ddee  ttoouuss
lleess oobbssttaacclleess qquuii eennttrraavveenntt llee

pprroojjeett ddee ccoonnssttrruuccttiioonn dd’’ééccoolleess
pprriimmaaiirree eett dd’’uunn CCEEMM aavvaanntt llaa
pprroocchhaaiinnee rreennttrrééee ssccoollaaiirree.. LLeess
pprroobbllèèmmeess
dd’’aapppprroovviissiioonnnneemmeenntt eenn eeaauu
ppoottaabbllee ddoonntt ssoouuffffrreenntt
hhaabbiittaannttss,, ccoonnttrraaiinnttss dd’’aacchheetteerr
cceettttee rreessssoouurrccee vviittaallee oonntt ééttéé
éévvooqquuééss.. RR.. RR..

Blida : Absence de structures d’accompagnement à Sidi Serhane  

Batna : la dépouille mortelle du moudjahid Chaâbane Habra inhumée
au cimetière d’El Madher 

Béjaïa : Les grands projets
de développement sous la loupe 

EL-MÉNIAÂ : EXPLOITATION
DES TERRES AGRICOLES
DANS LE SUD POUR
ATTEINDRE
L’AUTOSUFFISANCE 
L'exploitation des terres agricoles et les potentialités
existantes dans le sud du pays pour atteindre
l’autosuffisance ont été soulignées par le ministre de
l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement
du territoire Brahim Merad en visite dans la wilaya d’El
Méniâa. "Il appartient d'exploiter les terres agricoles et
potentialités existantes dans le sud du pays pour
atteindre l’autosuffisance souhaitée et promouvoir les
opportunités d’exportation des produits agricoles", a
souligné M. Merad lors de la visite d’une exploitation
agricole "pilote" dans le cadre de sa tournée de travail

dans la région. Le sud, a-t-il dit, "n’est pas seulement un
réservoir des hydrocarbures, mais est aussi riche et
abrite d'importantes potentialités agricoles qu’il
appartient d’exploiter, à l’instar des capacités agricoles
existantes dans la wilaya d’El Méniâa". Le ministre a, sur
site, suivi un exposé succinct sur la situation du secteur
agricole de la wilaya qui recense une superficie arable
de 264.729 ha, dont une surface de 48.545 ha
exploitée, en plus d’une surface d’aires de pacage de
381.570 ha, selon les explications fournies à la
délégation ministérielle. Localisée à une quinzaine de
kilomètres nord du chef-lieu de wilaya, l’exploitation
agricole pilote s’étend sur une surface de 2.500 ha,
dont 2.000 ha mise en valeur dédiés à la
céréaliculture, la culture fourragère, la phœniciculture,
l’arboriculture, en plus de l’élevage avec une richesse
animale de 600 bovins, dont 355 vaches laitières
produisant 6.300 litres/jour, 2.000 ovins et d’autres
espèces de cheptel. Brahim Merad a procédé
auparavant à la pose, au niveau de l’Etablissement
public hospitalier (EPH) Mohamed Chaâbani d’El-
Méniâa, de la première pierre du service des urgences
médico-chirurgicales. Cette future structure médicale

est dotée d’une salle de consultations, une autre
d’imagerie médicale, d'un laboratoire d’analyses
médicales, d'un pavillon de contrôle médical, d'un bloc
opératoire, d'un pavillon administratif et d'une
résidence pour le corps médical, selon la fiche
technique du projet. Après avoir mis l’accent sur la
nécessaire réception de cette structure dans les délais
impartis (12 mois), le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Aménagement du territoire
a également suivi un exposé sur le projet de
réhabilitation et de bitumage de la voirie communale,
avant de procéder à la pose de la première pierre, au
niveau du quartier "El-Madhi", d’une agence postale,
puis d'inspecter le pôle urbain El-Méniaâ/Hassi El-Gara,
où il a pris connaissance du projet. Le nouveau pôle
urbain prévoit la réalisation de 1.780 logements publics
locatifs (LPL), 100 unités "AADL" et autant de logements
promotionnels aidés (LPA), en sus de 65 unités de
fonction retenues pour le personnel de l’éducation, a-t-
on expliqué. M. Merad achèvera sa visite de travail dans
la wilaya d’El-Méniaâ par la tenue d’une rencontre avec
les représentants de la société civile.
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L e rapport reprend lesprincipaux résultatsdes travaux de contrô‐le réalisés par la Courdes comptes, au titrede son programmed'activité de contrôlepour l'année 2021,assorti des recom‐mandations qu'elleestime devoir formuler ainsi que desréponses des responsables, représen‐tants légaux et des autorités de tutel‐le auxquels ces travaux sont notifiés,et ce, dans le respect de la procédurecontradictoire. Selon la même source, le rapportannuel comprend 14 notes d'inser‐tion et 39 recommandations répartiessur trois parties, dédiées respective‐ment aux administrations de l'Etat,aux collectivités locales et aux établis‐

sements et entreprises publics, suivid'une quatrième partie, qui rendcompte de l'emploi des ressourcesbudgétaires et humaines de la Courdes comptes ainsi que de ses activitésinternationales durant l'année consi‐dérée. .Les constatations et les appré‐ciations, qui sont contenues dans lerapport, "visent à favoriser une sainegestion et une utilisation performantedes moyens et des ressources publicspar les entités contrôlées", souligne‐t‐on dans le même texte. Rappelons que le président de laRépublique, Abdelmadjid Tebboune,en  novembre 2021, avait  annoncé auquotidien allemand Der Spiegel unplan de réorganisation de la Cour descomptes, afin de favoriser le systèmede contrôle et de suivi des financespubliques conformément aux disposi‐tions de la nouvelle Constitution, qui

a élargi les prérogatives de la Courdes comptes. L’on ne doit pas se focaliser unique‐ment sur quelques cas qui gangrènentla société, tant civile que militaire,car, reconnaissons‐le, la majorité, tantau niveau de l’ANP que des forces desécurité et de la société civile, vit deson travail et doit donc s’attaquer àl’essence de ce mal qui menace lasécurité nationale.1‐La Cour des comptes est régie parl’ordonnance du 17 juillet 1995,modifiée et complétée par l’ordon‐nance du 26 août 2010 ayant étéconsacrée dans la nouvelle Constitu‐tion, parue dans le Journal officiel du30 décembre 2020, portant révisionconstitutionnelle. Ainsi, l’article 199stipule que la Cour des comptes estune institution supérieure de contrô‐le du patrimoine et des fonds publics,

contribuant au développement de labonne gouvernance, à la transparen‐ce dans la gestion des financespubliques et à la reddition descomptes. Le président de la Répu‐blique nomme le président de la Courdes comptes pour un mandat de cinq(5) ans renouvelable une seule foisqui lui adresse un rapport annuel. 2‐Dans le cadre de ses prérogatives,la loi détermine les attributions, l’or‐ganisation et le fonctionnement de laCour des comptes et la sanction deses investigations, ainsi que ses rela‐tions avec les autres structures del’État chargées du contrôle et de l’ins‐pection. Institution supérieure ducontrôle a posteriori des finances del’État à compétence administrative etjuridictionnelle, la Cour des comptesassiste le gouvernement et les deuxchambres législatives (APN et Sénat)dans l’exécution des lois de finances,pouvant être saisie par le présidentde la République, le chef du gouverne‐ment (actuellement le Premierministre) ou tout président de groupeparlementaire pour étudier des dos‐siers d’importance nationale. 3‐Elle exerce un contrôle sur la ges‐tion des sociétés, entreprises et orga‐nismes, quel que soit leur statut juri‐dique, dans lesquels l’État, les collec‐tivités locales, les établissements, lesentreprises ou autres organismespublics détiennent, conjointement ouséparément, une participation majo‐ritaire au capital ou un pouvoir pré‐pondérant de décision. Ainsi, la Courdes comptes s’assurera de l’existence,de la pertinence et de l’effectivité desmécanismes et procédures de contrô‐le et d’audit interne, chargés degarantir la régularité de la gestion desressources, la protection du patrimoi‐ne et des intérêts de l’entreprise, ainsique la traçabilité des opérationsfinancières, comptables et patrimo‐niales réalisées.  4‐Il est prévu la consultation de laCour des comptes dans l’élaborationdes avant‐projets annuels de loi et derèglement budgétaire, et cette révi‐sion confère au président de la Répu‐blique l’attribution de saisir la Courdes comptes pour tout dossier d’im‐portance nationale, dont le renforce‐ment de la prévention et de la luttecontre les diverses formes de fraude,de pratiques illégales ou illicites, por‐tant atteinte au patrimoine et auxdeniers publics.  5‐Cependant, il existe différentes ins‐titutions de contrôle, outre l’urgencede la modernisation des outils d’in‐formation maîtrisant les nouvellestechnologies, comme l’IGF, dépendan‐te du ministère des Finances, oud’autres institutions dépendantes duministère de la Justice, donc de l’exé‐cutif étant juge et partie, ne pouvantêtre impartial, sans compter l’organede lutte contre la corruption, d’oùl’importance d’une coordination sansfaille, évitant les télescopages, pro‐duit de rapport de forces contradic‐toires, qui ont nui par le passé aucontrôle transparent et qui expliqueles nombreuses dérives.2.‐ Se pose cette question : les procé‐dures de la Cour des comptes en Algé‐rie répondent‐elles aux normes inter‐nationales  qui concerne notammentla longueur des procédures et desdélais relatifs à certaines prises dedécision ; la couverture limitée descontrôles et  la standardisation desméthodes de travail   

Selon les normes internationales, quidevraient s’appliquer en Algérie, lecontrôle de la qualité de gestion apour finalité d’apprécier les condi‐tions d’utilisation et de gestion desfonds et valeurs gérés par les servicesde l’État, les établissements et orga‐nismes publics et, enfin, l’évaluationdes projets, programmes et politiquespubliques, la Cour des comptes parti‐cipant à l’évaluation, au plan écono‐mique et financier, de l’efficacité desactions, plans, programmes etmesures initiées par les pouvoirspublics en vue de la réalisation d’ob‐jectifs d’intérêt national et engagésdirectement ou indirectement par lesinstitutions de l’État ou des orga‐nismes publics soumis à son contrôle. Il s’agit de poser les véritables pro‐blèmes, pour une application efficacesur le terrain. La Cour des comptes,qui doit éviter cette vision répressivemais être un garde‐fou, une autoritémorale par des contrôles réguliers etdes propositions, peut jouer son rôlede lutte contre la mauvaise gestion etla corruption qui touchent tant lesentreprises que les services collectifset les administrations. Mais je ne saurais trop insister sur lefait que le contrôle efficace doit avanttout se fonder sur un État de droit,avec l’implication des citoyens à tra‐vers la société civile, une véritableopposition sur le plan politique, unevéritable indépendance de la justice,tout cela accompagné par une cohé‐rence et une visibilité dans ladémarche de la politique socioécono‐mique, un renouveau de la gouver‐nance au niveau global afin de délimi‐ter clairement les responsabilités etpour plus de moralité des dirigeantsaux plus hauts niveaux afin de facili‐ter la symbiose État‐citoyens. Le fondement de tout processus dedéveloppement, comme l’ont démon‐tré tous les prix Nobel de scienceséconomiques, repose sur des institu‐tions crédibles, et c’est une Loi uni‐verselle, d’où l’importance de dyna‐miser par une réelle indépendance leConseil national de l’énergie, la Courdes comptes, le Conseil économiqueet social, la Bourse d’Alger et leConseil de la concurrence. Car, forceest de reconnaître qu’en ce mois denovembre 2021 Sonatrach “est l’Algé‐rie et l’Algérie c’est Sonatrach” (plusde 97/98% des recettes en devisesavec les dérivés) et que l’Algérie a uneéconomie de nature publique avecune gestion administrée centraliséerenvoyant à l’urgence d’une véritabledécentralisation.3.‐ C’est que le manque de transpa‐rence des comptes ne date pas d’au‐jourd’hui, mais depuis l’indépendan‐ce à ce jour. J’ai eu à le constaterconcrètement lors des audits que j’aieu à diriger, assisté de nombreuxexperts et de cadres dirigeants d’en‐treprises publiques  entre1974/2016: sur Sonatrach entre1974 et 1976, le bilan de l’industriali‐sation 1977‐ 1978, le premier auditpour le comité central du FLN sur lesecteur privé entre 1979 et 1980,l’audit sur les surestaries et les sur‐coûts au niveau du BTPH en relationavec le ministère de l’Intérieur, les 31walis et le ministère de l’Habitat del’époque 1982 réalisé au sein de laCour des comptes, l’audit sur l’emploiet les salaires pour le compte de laprésidence de la République (2008),l’audit, assisté des cadres de Sona‐

t                                        pages  entre2                                                                                                                                                                             au sein de la Cour desc   par le passé trois impor‐t                                       

            L’ef‐f                                                  cyber‐attaques. C     si  l’on veut lut‐t                          L                  

                                                                                               un phéno‐m              

                                                                la sta‐b   de  la région méditerranéennee    a d’importantes potentia‐l                                 

 Selon l’APS, en date du 24
novembre 2022, conformément

à l'article 199 de la Constitution, la
Cour des comptes a publié son
rapport annuel 2022, établi en
respect des dispositions de
l'ordonnance  95-20 du 17 juillet
1995 relative à la Cour des comptes,
modifiée et complétée.

PAR ABDERRAHMANE MEBTOUL
Professeur des universités, docteur d’Etat

en sciences économiques 1974,
expert international

Directeur d’études ministère Energie, Sona-
trach 1974/1990-1990/1995-2000/2007 –

2013/2016 
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S    nternationales, quid  uer en Algérie, lec    alité de gestion ap   précier les condi‐t   et de gestion desf    rés par les servicesd    issements et orga‐n    enfin, l’évaluationd   mmes et politiquesp    des comptes parti‐c   on, au plan écono‐m   , de l’efficacité desa   programmes etm   par les pouvoirsp     la réalisation d’ob‐j   ational et engagésd   directement par lesi   État ou des orga‐n   mis à son contrôle. I     les véritables pro‐b    application efficaces     Cour des comptes,q    e vision répressivem    e‐fou, une autoritém    ntrôles réguliers etd   peut jouer son rôled     mauvaise gestion etl    touchent tant lese   s services collectifse   ons. M     trop insister sur lef     efficace doit avantt    r un État de droit,a   des citoyens à tra‐v    vile, une véritableo    plan politique, unev  dance de la justice,t   gné par une cohé‐r    isibilité dans lad    litique socioécono‐m   eau de la gouver‐n    obal afin de délimi‐t    responsabilités etp    alité des dirigeantsa    eaux afin de facili‐t    t‐citoyens. L    tout processus ded  mme l’ont démon‐t     Nobel de sciencesé  se sur des institu‐t    c’est une Loi uni‐v   portance de dyna‐m    le indépendance leC   e l’énergie, la Courd    onseil économiquee    rse d’Alger et leC    urrence. Car, forcee    qu’en ce mois den   natrach “est l’Algé‐r    t Sonatrach” (plusd    ecettes en devisesa     que l’Algérie a uneé   ure publique avecu   nistrée centraliséer   nce d’une véritabled     anque de transpa‐r    ne date pas d’au‐j   puis l’indépendan‐c      eu à le constaterc   des audits que j’aie    sté de nombreuxe    es dirigeants d’en‐t  ques  entre1   Sonatrach entre1     lan de l’industriali‐s   , le premier auditp    ntral du FLN sur les   re 1979 et 1980,l    estaries et les sur‐c    u BTPH en relationa    e l’Intérieur, les 31w    ère de l’Habitat del   lisé au sein de laC    l’audit sur l’emploie    ur le compte de lap    République (2008),l   s cadres de Sona‐

trach, d’experts indépendants et dubureau d’études Ernst &‐Young, “leprix des carburants dans un cadreconcurrentiel “Ministère Énergie, 8volumes, 780 pages‐Alger 2008”, l’au‐dit “pages) Pétrole et gaz de schiste,opportunités et risques” l’audit sur lasituation économique premier minis‐tère( 7 volumes 800  pages  entre2014/2016. Concernant Sonatrach etles différents audits que j’ai eu à diri‐ger avec des experts, assisté descadres du secteur ministère de l’Éner‐gie et Sonatrach, il nous a été impos‐sible de cerner avec exactitude lastructure des coûts de Hassi R’mel etde Hassi Messaoud, tant du baril depétrole que du MBTU du gaz arrivéaux ports, la consolidation et lescomptes de transfert de Sonatrachfaussant la visibilité. Sans une infor‐mation interne fiable, tout contrôleexterne est difficile, et dans ce cas lamission de la Cour des comptes seraitbiaisée. Dans les administrations,disons que c’est presque impossible,du fait que leurs méthodes de gestionrelèvent de méthodes du début desannées 1960, ignorant les principesélémentaires de la rationalisation deschoix budgétaires. C’est que l’Algériepossède des institutions qu’il s’agit dedynamiser si l’on veut un État dedroit, condition pour un développe‐ment durable, et surtout être crédibleau niveau tant national qu’internatio‐nal, la nécessaire dynamisation de laCour des comptes étant conscientequ’une réelle lutte contre la corrup‐tion implique un État de droit et ladémocratisation de la société. Ayant eu l’occasion de visiter cesstructures au niveau international etde diriger  au sein de la Cour descomptes  par le passé trois impor‐tants audits sur l’efficacité des pro‐grammes de construction de loge‐ments et d’infrastructures del’époque, sur les surestaries au niveaudes ports et les programmes de déve‐loppement des wilayas, en relationavec le ministère de l’Intérieur etcelui de l’Habitat, assisté de tous les

walis de l’époque, je ne saurais donctrop insister sur son importance.  L’ef‐ficacité de la Cour des comptes, dontj’ai été magistrat (premier conseilleret directeur central des études écono‐miques entre 1980‐1983 ) et d’unemanière générale toutes les institu‐tions de contrôle, y compris celles desservices de sécurité, est fonctiond’une bonne gouvernance reposantsur un système d’information fiablemaîtrisant les nouvelles technologiesavec les risques des  cyber‐attaques. Cela est fondamental  si  l’on veut lut‐ter contre les surfacturations et lestransferts illégaux de capitaux, posantla problématique d’ailleurs de latransparence des comptes, y comprisdans de grandes sociétés commeSonatrach et Sonelgaz.  Les textes existent mais il existe undivorce avec la pratique. Concernantles responsabilités, il y a lieu de tenir

compte que l’Algérie est toujours entransition : ni économie de marché, niéconomie planifiée. C’est cette inter‐minable transition qui explique lesdifficultés de régulation, posantd’ailleurs la problématique de la res‐ponsabilité du manager de l’entrepri‐se publique en cas d’interférences dupolitique où la loi sur l’autonomie desentreprises publiques n’a jamais étéappliquée. Dans ce cas, la responsabi‐lité n’est‐elle pas collective, les mana‐gers prenant de moins en moins d’ini‐tiatives et devant donc dépénaliserl’acte de gestion, à ne pas confondreavec la corruption ?En conclusion, devant s’attaquer àl’essence, le grand problème est lamoralisation de toute la société. Et,pour cela, nous revenons à  un phéno‐mène analysé avec minutie par legrand sociologue maghrébin IbnKhaldoun, dès le XIVe siècle, qui a

montré que l’immoralité des diri‐geants, avec comme impact la corrup‐tion gangrenant toute la société, apour effet la décadence. Aussi, le défià relever est la transition d’une éco‐nomie de rente avec la dominanced’une économie informelle spéculati‐ve à une économie de production debiens et services basée sur la bonnegouvernance et la connaissance sup‐posant de profonds réaménagementsau sein de la structure du pouvoir.L’Algérie, acteur stratégique de  la sta‐bilité  de  la région méditerranéenneet africaine  a d’importantes potentia‐lités pour devenir un pays pivot, sousréserve de profondes réformes struc‐turelles, plus de libertés, de transpa‐rence et réhabiliter les vertus du tra‐vail, d’où l’urgence de s’adapter, aumieux de ses intérêts, au nouveaumonde. 
ademmebtoul@gmail.com
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Les briefers attendus lors dela réunion sont la Représen‐tante spéciale adjointe duSecrétaire général pourl'Afrique de l'Ouest et le Sahel etresponsable du Bureau desNations unies pour l'Afrique del'Ouest et le Sahel (UNOWAS),Giovanie Biha, et le président dela commission de la Commu‐nauté économique des Etats del'Afrique de l'Ouest (CEDEAO),Omar Alieu Touray.Le Ghana et la Suisse, porte‐parole de l'Afrique de l'Ouest etdu Sahel, devraient faire circu‐ler plus tard cette semaine unprojet de déclaration présiden‐tielle sur la région, selon desdiplomates.Lors de son intervention, Mme Biha devrait décrire les princi‐pales tendances dans la région,telles que décrites dans le der‐ nier rapport du Secrétaire géné‐ral de l'ONU sur l'Afrique del'Ouest et le Sahel, en date du 3 janvier, ont indiqué les mêmessources. La menace terroristes'étend depuis le Sahel vers les

pays côtiers d'Afrique del'Ouest, notamment le Bénin, laCôte d'Ivoire et le Togo, qui ontde plus en plus été le théâtred'attaques,  a‐t‐on relevé.A cette occasion, les membresdu Conseil salueront les méca‐nismes régionaux de luttecontre les groupes terroristes,notamment l'Initiative d'Accra ‐qui a été créée en 2017 enréponse à la propagation du ter‐rorisme et de la criminalitétransnationale organisée versles pays côtiers ‐ ainsi que laForce opérationnelle interar‐mées multinationale (MNJTF)dans le bassin du lac Tchad.De son côté, Touray devrait évo‐quer les défis auxquels laCEDEAO est confrontée et lacoopération de l'organismerégional avec l'UNOWAS.Ce dernier est sans représen‐tant spécial depuis que sonancien chef, Mahamat SalehAnnadif, a été nommé ministredes Affaires étrangères dans lenouveau gouvernement detransition du Tchad, annoncé le14 octobre 2022. I. M.

ONU :

Consultations sur la situation en Afrique de
l'Ouest et au Sahel

Il s'agit de la première opération majeure
menée par l'armée somalienne depuis le
début de l'année Une opération menée
par l'Agence nationale de renseignement
et de sécurité (NISA) a fait au moins 61
morts et des dizaines de blessés dans les
rangs des terroristes d'Al-Shabab en
Somalie, a annoncé le ministère de
l'Information, lundi. L'opération contre le
groupe terroriste affilié à Al-Qaïda a été
soutenue par les partenaires
internationaux de la Somalie, dans la

province du centre-sud du pays, le Moyen-
Shabelle. Le ministère a déclaré, dans un
communiqué, que l'opération visait les
milices Khawarij, et a estimé à 150 le
nombre de ceux qui prévoyaient
d'attaquer l'armée nationale et les forces
locales à Hawadlay. Le gouvernement a
ajouté que les terroristes ont également
été ciblés alors qu'ils s'apprêtaient à
poser des explosifs dans la région. Le
vice-ministre somalien de l'information,
Abdirahman Yusuf al-Adalla, a déclaré aux

journalistes à Mogadiscio, la capitale, que
le groupe a subi une lourde défaite et que
"les plans qu'ils élaboraient pour détruire
le camp de l'armée nationale à la
périphérie de Hawadlay" ont été déjoués.
Il s'agit de la première opération de ce
type menée par l'armée, soutenue par ses
partenaires internationaux, contre les
combattants terroristes dans la Corne de
l'Afrique depuis le début de l'année.
Le Moyen Shabelle a connu une
intensification des opérations militaires

depuis que le président somalien, Hassan
Sheikh Mohamud, a déclaré une "guerre
totale" contre le groupe terroriste après sa
réélection l'année dernière.
Le mois dernier, les militaires ont déclaré
avoir libéré la ville stratégique de
Runirgod qui, selon l'armée, était le
dernier bastion d'Al-Shabab dans la
région. La Somalie est confrontée à
l'insécurité depuis des années, Al-Shabab
étant l'une des principales menaces. Le
groupe terroriste mène, depuis 2007, une
campagne meurtrière contre le
gouvernement somalien et les forces
internationales, faisant des milliers de
victimes.
L'ONU a mis en garde contre l'instabilité
croissante dans le pays. L'année dernière,
des rapports périodiques ont fait état
d'attaques menées par Al-Shabab et des
groupes terroristes proches de Daech.
Il y a eu au moins 1 518 victimes civiles -
651 morts et 867 blessés - dans des
attaques terroristes en Somalie en 2018,
puis 1 459 - 591 morts et 868 blessés -
en 2019, selon les estimations de l'ONU.

II..MM..

SOMALIE  
Au moins 61 terroristes d'al-Shabab tués lors d'une opération

de l'armée

Quatre‐vingt‐quatre nouvelles contami‐nations au coronavirus ont été recenséesdu 02 au 08 janvier 2023Le ministère tunisien de la Santé a annon‐cé avoir recensé quatre‐vingt‐quatre nou‐velles contaminations au coronavirusdont deux décès, durant la premièresemaine de 2023, sur un total de 1 132

tests de dépistage réalisés du 02 au 08janvier, soit un taux de positivité de7,42%. C'est ce qui ressort du dernierbilan épidémiologique rendu public parle département de la Santé sur sa pageofficielle Facebook et relayé par l'agenceTunis Afrique Presse (TAP/officiel). Dixnouvelles hospitalisations ont été égale‐

ment enregistrées dans les établissementsde santé publics et privés durant la mêmepériode. Depuis l’apparition de la pandémieen Tunisie en mars 2020, 1 147 729 infec‐tions au coronavirus, dont 29 288 décès et 1134 539 cas de guérisons, ont été recensées,dans le pays, d'après la même source. 
I.M./AA.                                                         

TUNISIE/CORONAVIRUS 
Deux décès et dix nouvelles hospitalisations en une semaine

TUNISIE   

LE TAUX D'INFLATION
DEVRAIT ATTEINDRE 11%
EN 2023
Le taux d'inflation devrait atteindre 11%, en 2023, avant
de baisser à 8,9% en 2024 et à 7% en 2025, contre 8,3%
sur toute l'année 2022, selon les prévisions de la Banque
Centrale de Tunisie (BCT), rapportées par l'agence Tunis
Afrique Presse (TAP/officiel). Le ministre de l'Economie et
de la Planification, Samir Saeid, a annoncé la semaine
dernière que le taux d'inflation se situera à 10,5% cette
année. Intervenant au cours d'une conférence de presse
tenue, mercredi, le gouverneur de la BCT, Marouane El
Abassi, a rappelé que la mission de l'institution d'émission

est de stabiliser les prix et de lutter contre l'inflation qui
n'a cessé d'augmenter d'un mois à l'autre au cours de
l'exercice écoulé. Le 30 décembre 2022, le conseil
d'administration de la BCT a décidé pour la troisième fois
en 2022, de relever son taux directeur de 75 points de
base à 8%. Cette décision a suscité des réactions
mitigées des économistes qui ont qualifié cette mesure
d'inefficace. Abassi a déclaré que la décision en question
a été dictée par la situation économique du pays,
notamment la tendance haussière de l'inflation qui
persiste, notant que la crise ukrainienne a perturbé tous
les calculs visant à contrôler l'inflation, laquelle a atteint
des niveaux "alarmants". Le Gouverneur de la BCT a
qualifié la politique monétaire adoptée par l'institut
d'émission d'efficace, d'autant plus qu'elle a réussi à
garantir des avoirs nets en devises respectables et à
contrôler le taux de change du dinar, dont la valeur s'est
dépréciée face au dollar de 20% en 2017 et 2018,
d'après la TAP. Expliquant la décision de la BCT de relever
à la hausse son taux directeur -pour la 3ème fois depuis

le début de l'année 2022- Abassi a indiqué que l'institut
d'émission opère sur la base de modèles économiques et
d'hypothèses spécifiques liées au taux de change du
dollar et le rendement de certains secteurs économiques.
Le gouverneur de la BCT prévoit qu'après cette hausse du
taux d'intérêt directeur, la tendance haussière de
l'inflation devra régresser à partir de l'année 2024. Il a
également précisé que l'augmentation du taux d'intérêt
directeur, qui sera suivie d'une hausse du taux d'intérêt
sur le marché monétaire pour se situer à 8%, aura des
répercussions sur le coût élevé des crédits bancaires,
appelant les Tunisiens à faire preuve de compréhension,
même de manière temporaire.
Abassi, a enfin conclu, que le taux d'inflation tangible ou
perceptible est actuellement à deux chiffres, ajoutant que
les mesures inscrites dans la loi de finances pour l'année
2023, notamment la décision de lever progressivement
les subventions entraînera une hausse remarquable des
prix en Tunisie, lit-on de même source
Tunisie:  RR  ..II..//aaggeenncceess

Le Conseil de sécurité
de l’ONU tient mardi
une séance
d'information publique
suivie de consultations
sur la situation en
Afrique de l'Ouest et au
Sahel.
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Le Soudan, qui s'apprête à parti‐ciper pour la troisième fois auChampionnat d'Afrique desNations de football (CHAN) dontla 7e édition aura lieu en Algérie(13 jan‐4 fév 2023), tentera defaire mieux que ses deuxmédailles de bronze remportéeslors des éditions de 2011 et2018. Pour être présent à la 7eédition en tant que représentantde la zone CECAFA, le Soudanavait éliminé Djibouti (7‐3), surl'ensemble des deux matchs(aller‐retour). Et en Algérie, lesprotégés de l'entraineur en chefde l'équipe nationale du Soudan,Burhan Tia, auront fort à fairedans un groupe C composé duGhana, du Maroc et de Madagas‐car, et domicilié au stade Moha‐med‐Hamlaoui de Constantine."Je pense que notre groupe esttrès relevé avec les équipes qu'onconnaît. Au même titre que lesautres, on a un grand espoir depasser au second tour. On possè‐de des joueurs qui ont acquis del'expérience en ayant pris part àplusieurs phases finales. Je suisconvaincu qu'on a la possibilitéd'obtenir des résultats meilleurset nous nous battrons pour pou‐voir passer le premier tour,comme premier objectif", adéclaré Burhan Tia. Et d'ajouter:" Je reste optimiste et j'ai unegrande confiance dans les starsde la sélection et leurs capacitésde se surpasser lors des matchsdifficiles". Pour préparer le ren‐dez‐vous africain, l'entraîneurTia, à la tête des "Faucons deJediane" depuis l'année dernière,juste avant la Coupe d'Afriquedes Nations 2022 au Cameroun,en remplacement d'HubertVelud, s'est appuyé sur lesjoueurs locaux les mieux prépa‐rés, les plus en forme, et quijouent constamment avec leursclubs. "On aura besoin de joueursprêts qui peuvent donner lemeilleur rendement lors du tour‐noi", a assuré le coach. De là, lestage de Tunis tombe à pointnommé et sera très bénéfique,estime l'entraîneur du Soudan:

" Je crois que le regroupementd'acclimatation de Tunis, àquelques jours du CHAN, aura debons résultats sur le groupe. Il vapermettre aux joueurs d'avoir unaperçu sur ce qui les attend enAlgérie, côté conditions clima‐tiques, et on aura la possibilité dejouer quelques matchs pourapporter les derniers réglages etêtre fin prêt au tournoi final", a‐t‐il assuré. A Constantine, la mis‐sion est difficile, mais pas impos‐sible Avec un palmarès de deuxmédailles de bronze, les "Fau‐

cons de Jediane" rejoindront laville de Constantine, avec l'ambi‐tion de passer le cap du 1er tour,chose assez difficile, mais pas"impossible", selon le coach de lasélection. Pour cela, il faut assu‐rer des points face à leurs adver‐saires, au stade Mohamed‐Ham‐laoui, complètement rénové pourle championnat. Pour pouvoiratteindre son objectif, la sélec‐tion du Soudan comptera surl'expérience de ses dernièresparticipations : 2018 où l'équipea gagné le bronze, après sa victoi‐

re devant la Libye (4‐2) aux tirsau but. Après un bon parcours (2edu groupe, deux succès et unnul), elle a éliminé la Zambie 1‐0(quart), avant de s'incliner faceau Nigeria (1‐0) en demi‐finale.C'est le même parcoursd'ailleurs, que l'équipe a réaliséen 2011 au Soudan. A domicile,les Soudanais ont pris le bronzeen battant l'Algérie (1‐0), aprèsun bon parcours : 1er du groupe(deux succès et un nul), vain‐queur du quart de finale face auNiger (4‐3) aux tirs au but et uneélimination en demi‐finale, face àl'Angola aux tirs au but (4‐2). AuCHAN 2022, l'entraîneur BurhanTia comptera sur un effectif com‐posé essentiellement des deuxclubs phares du pays, Al Merrikhet Al Hilal. Le groupe sera certai‐nement conduit par l'attaquantd'Al Hilal Mohamed Abdelrahma‐ne Youssef (26 ans). Le joueur aconnu un bon début de saison,avec deux buts marqués enquatre matches de Ligue desChampions pour Hilal. Il seraépaulé par l'infatigable milieu deterrain Walieldin Khedr (28 ans),auteur de plus de 30 sélectionsen équipe nationale. Au niveaudes clubs, le Soudan compte unebelle histoire au niveau africain,avec notamment Al Hilal et Mer‐rikh, les plus titrés de son histoi‐re. Al Hilal, club le plus titré duSoudan avec 29 titres de PremierLeague, a connu un succès sur lecontinent, avec deux finales  deLigue des Champions (1987‐1992), les demi‐finales en 2007,2009, 2011 et 2015. De son côté,Al Merreikh, 19 fois champion dela Premier League soudanaise, aparticipé 27 fois à la Ligue deschampions, et sa meilleure per‐formance est un quart de finaleen 1975, en plus des phases degroupes des saisons (2020‐21,2021‐22 et 2022‐23). Le club aété vainqueur d'une Coupe desvainqueurs de coupe de la CAF en1989, demi‐finaliste en 1992 et2012 et finaliste en 2007.
APS

CHAN-2022 (SOUDAN)

Faire mieux que les médailles 
de bronze de 2011 et 2018 

Les services de la direction de la Santé etde la  Population d’Oran ont annoncé lamobilisation d’importants moyenshumains  pour la prise en charge médicalelors du Championnat d’Afrique desnations  de football pour joueurs locaux(CHAN), dont la wilaya accueillera unepartie des compétitions. Dans ce cadre,près de 70 médecins, paramédicaux etautres personnels de santé, qui ont partici‐pé à l’encadrement des Jeux méditerra‐néens tenus à Oran l’été dernier, en plusdu personnel des établissements médi‐caux, ont été mobilisés pour assurer la

prise en charge médicale lors de cettecompétition continentale. 22 médecinsgénéralistes, 12 spécialistes, 22 paramédi‐caux, deux chirurgiens‐dentistes et autresont été répartis entre les différents sitesconcernés par cet événement sportif, àl’instar du stade du complexe olympique «Miloud Hadefi » réservé aux rencontres,les stades  d’entrainements, les hôtelsdédiés à l’hébergement des participants,a‐t‐on  ajouté. Une importante unité médi‐cale, constituée d’un directeur médical, de4 médecins urgentistes et 4 paramédicaux,a été affectée au Complexe sportif  olym‐

pique, a‐t‐on ajouté, faisant état de lamobilisation de deux  ambulances équi‐pées. Quant aux structures de santé, deuxétablissements pilotes ont été choisiespour recevoir les cas urgents au sein duCouloir Vert réservé pour cette manifesta‐tion, à l’Etablissement hospitalo‐universi‐taire « 1er novembre 1954 » et au Centrehospitalo‐universitaire (CHU) « Dr Ben‐zedjeb ». Chaque établissement a été doté8 lits de réanimation, 10 lits extensiblesd’hospitalisation et un bloc pour les opéra‐tions chirurgicales. 
R.S.

PRISE EN CHARGE MÉDICALE LORS DU CHAN

Mobilisation d’importants 
moyens humains à Oran  

VÉRON MOSENGO-OMBA, SG DE LA CAF:

«LE CHAN POURRAIT ÊTRE 
UN BON POINT POUR
L’ALGÉRIE EN VUE DE SA
CANDIDATURE POUR LA CAN-
2025» Le secrétaire général de la Confédéra‐tion  africaine de football (CAF) VéronMosengo‐Omba, a déclaré à Alger quele Championnat d’Afrique des nationsCHAN‐2022 (reporté à 2023), prévudu 13 janvier au 4 février, pourraitconstituer « un bon point » pour l’Al‐gérie, en vue de sa candidature pourabriter la Coupe d’Afrique des nationsCAN‐2025. « C’est le Comité exécutifqui décidera quel pays abritera laCAN‐2025. Le CHAN pourrait consti‐tuer un bon point pour l’Algérie, d’au‐tant que les infrastructures footballis‐tiques et hôtelières sont de très hautniveau, c’est très bien. Au risque deme répéter, c’est le COMEX qui pren‐dra sa décision finale sur la base decritères bien établis », a affirmé le SGde l’instance continentale. Le diri‐geant congolais s’exprimait peu aprèsson arrivée à Alger, pour une derniè‐re visite d’inspection aux quatrevilles hôtes de la 7e édition duCHAN : stade Nelson‐Mandela deBaraki (Alger) Miloud‐Hadefi (Oran),Chahid‐Hamlaoui (Constantine), et le19‐Mai 1956 (Annaba). L’Algérieavait officiellement déposé sa candi‐dature pour reprendre l’organisationde la CAN‐2025, après la décision dela CAF de la retirer à la Guinée, enraison du retard pris dans les tra‐vaux des installations  exigées par laCAF.  « La décision de l’Algérie debaptiser le stade de Baraki du nomde Nelson Mandela est une bonnemarque de reconnaissance pour celeader africain.   L’Algérie a démon‐tré son attachement à l’Afrique et sasolidarité avec les peuples africains »,a‐t‐il ajouté. La CAF effectuera entrele 5 et le 25 janvier des visites d’ins‐pection au niveau des pays candidats,avant l’annonce du pays hôte du tour‐noi prévue le 10 février prochain, àl’issue d’une réunion de son Comitéexécutif.  

R.S.

CHAN 2023
CES LÉGENDES
AFRICAINES
ATTENDUES 
EN ALGÉRIEDes anciennes légendes du football africain ontété invitées pour assister au 7e Championnatd’Afrique des nations CHAN‐2022 (reporté à2023), prévu en Algérie du 13 janvier au 4février, a annoncé lundi le Comité local d’orga‐nisation (COL). “Le Comité d’organisation ainvité une pléiade d’anciennes légendes dufootball africain pour assister à la compétition,à l’image des Ivoiriens Didier Drogba et YayaTouré, du Camerounais Roger Milla, du Tuni‐sien Karim Haggui, du Togolais Emmanuel Ade‐bayor, du Nigérian Jay‐Jay Okocha, du Sénéga‐lais Hadji Diouf, et du Ghanéen Gyan Asamoah”,a indiqué le COL dans un communiqué publiésur sa page officielle Facebook. La cérémonied’ouverture se déroulera vendredi prochain aunouveau stade Nelson‐Mandela de Baraki, enprésence du président de la Fédération interna‐tionale (FIFA) Gianni Infantino et du présidentde la Confédération africaine (CAF) PatriceMotsepe. Elle sera suivie par le match d’ouver‐ture entre l’Algérie et la Libye à partir de20h00. Cette 7e édition verra la présence pourla première fois de 18 nations, réparties entrois groupes de quatre, et deux groupes detrois. Pour rappel, les 32 matchs de cette com‐pétition se joueront dans quatre stades : Nel‐son‐Mandela (Alger), Miloud‐Hadefi (Oran),Chahid‐Hamlaoui (Constantine), et le 19‐Mai1956 (Annaba). APS

Au niveau des clubs, le Soudan compte une belle histoire au niveau africain, avec notamment Al Hilal et
Merrikh, les plus titrés de son histoire. Al Hilal, club le plus titré du Soudan avec 29 titres de Premier League,
a connu un succès sur le continent, avec deux finales  de Ligue des Champions (1987-1992), les demi-finales

en 2007, 2009, 2011 et 2015…

CALENDRIER DES MATCHS DU SOUDAN :15 janvier : Maroc ‐ Soudan (17h00) Stade Hamlaoui deConstantine19 janvier : Ghana ‐ Soudan (20h00) Stade Hamlaoui deConstantine23 Janvier : Soudan ‐ Madagascar (20h00) Stade Miloud‐Hadefi,d'Oran.La fiche du Soudan, aligné dans le groupe C duchampionnatd'Afrique des nations de football (CHAN 2022) en Algérie:Palmarès CHAN: 3e participationMeilleur résultat: 3e en 2011 et 2018Classement Fifa :128ePrésident de la Fédération:  Mutasim Jaafar SarkhatmAffiliée à la Fifa: 1948Affiliée à la CAF: 1957Principaux clubs : Al‐Hilal, Al Merreikh,  Ahly ShendiQualification: Le Soudan s'est qualifié aux dépens du Djibouti(4‐1, 3‐2)Sélectionneur actuel : Burhan TiyeLe joueur vedette :  Walid Bkhit.
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Le Président Tebbouneavait affirmé dimanchelors de la réunion duConseil des ministres que "lacréation du lycée pilote desarts a pour objectif de com‐bler le vide culturel et artis‐tique chez la génération mon‐tante, et de consolider nosfondements culturels et artis‐tiques face aux défis, et ce ense basant sur nos référencesculturelles à l'instar du ciné‐ma, le théâtre et la musique".A ce propos, le directeur del'Institut national supérieurde musique (INSM), Abdelka‐der Bouazzara, a salué ladécision du Président de laRépublique pour la créationdu premier Lycée des Arts,évoquant l'orientation duPrésident de la République de"faire appel à des enseignantsspécialisés et des expertspour former dans les diffé‐rentes disciplines artistiquesjusqu'à l'obtention du bacca‐lauréat artistique, l'objectifétant d'assoir la culture de laformation dans le domaine del'art", ajoutant qu'il faut allervers les niveaux académiqueet professionnel.Le même responsable a esti‐mé que ces deux niveaux aca‐démique et professionnelconstituaient "les seulsgarants pour une protectionoptimale de la culture et dupatrimoine culturel algérienainsi que son transfert",citant, à titre d'exemple, soninstitut qui "œuvre depuisdes années à réaliser unniveau académique plus

avancé pour la formationd'une élite d'experts enmusique capable de former lajeune génération".M. Bouazzara a salué lesparents ayant encouragéleurs enfants à rejoindre lelycée des arts, exprimant,dans ce sens, sa satisfactionquant au grand nombre dedemandes et de candidaturesreçues par cet établissementdont les diplômés pourrontrejoindre les différents insti‐tuts et universités, y comprisl'INSM relevant du ministèrede la Culture et des Arts.Pour le directeur de la Cultu‐re de la wilaya de Sétif etcadre dans le domaine de laformation aux arts plastiques,Elhachemi Aamer, l'orienta‐tion du président de la Répu‐blique "vise à ouvrir la voieaux jeunes Algériens pourobtenir un baccalauréat artis‐tique et rejoindre les écolessupérieures, les académies etles universités selon leurssouhaits", tout en soulignantl'importance et le rôle axial

de l'artiste dans la sociétépour relancer le développe‐ment.Il a exprimé, en outre, sonsouhait quant à "l'ouvertured'autres lycées techniques,notamment dans le sud dupays pour attirer ses jeunesénergies, en sus de s'ouvrirsur le continent africain etson potentiel important enterme de jeunes énergies àmême de permettre à l'Algé‐rie d'être pionnière dans cedomaine au niveau continen‐tal". Soulignant le rôle impor‐tant de la formation dans larelance de ce secteur sen‐sible, le même responsable aassuré que "la politique éclai‐rée du président de la Répu‐blique dans le domaine cultu‐rel lui accorde un intérêt par‐ticulier", insistant sur l'impé‐ratif de focaliser sur "la for‐mation des formateurs et detirer profit des expériencesétrangères, notamment despays amis".Pour sa part, le metteur enscène et ancien formateur à

l’Institut supérieur desmétiers des Arts du Spectacleet de l’Audiovisuel (ISMAS)relevant du ministère de laCulture et des Arts, AhmedKhoudi, a estimé que la créa‐tion d'un lycée pilote des artsà Alger était une étape impor‐tante, un noble objectif et unpoint de départ pour relancerla culture en Algérie.Il a mis l'accent, en outre, surl'impératif d'introduire "desmatières artistiques au systè‐me éducatif depuis le cycleprimaire" et d'œuvrer à "lasensibilisation de la sociétéde manière générale à l'im‐portance de l'art et de la cul‐ture". Le Lycée national desarts Ali‐Maâchi, sis dans lacommune d'El Biar (Alger), aété officiellement ouvert enseptembre dernier. Ses élèvessont encadrés par des profes‐seurs spécialisés relevantd'établissements sous latutelle du ministère de la Cul‐ture et des Arts, tant sur leplan théorique que pratique.
F. Dj.

Les orientations du
Président de la
République,
M. Abdelmadjid
Tebboune, relatives à
la formation des
élèves du lycée pilote
des Arts à Alger, ont
été saluées par les
directeurs des
instituts de formation
artistique et des
artistes formateurs.

THÉÂTRE AMAZIGH 

LA PIÈCE «ROSA
HNINI» PRÉSENTÉE
EN CÉLÉBRATION
DE YENNAYER
La pièce de théâtre "Rosa Hnini", une
tragi-comédie sur l'indécence des
riches et leurs rapports décriés avec
les démunis, a été présentée lundi à
Alger en ouverture des Journées
nationales du théâtre amazigh en
célébration de Yennayer.
Accueillie au Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi (TNA), dans le
cadre de son programme pour le
nouvel an amazigh, Yennayer 2973,
"Rosa Hnini" est inspirée de la pièce
"Un inspecteur vous demande" du
scénariste et dramaturge britannique
John Boynton Priestley, adaptée et
mise en scène par Ahmed Khoudi.
Présentée en Tamazight, cette
production du Théâtre régional Kateb-
Yacine de Tizi Ouzou, critique les
rapports de domination
qu'entretiennent les riches avec les
plus démunis et soulève, de manière
sous-jacente des questionnements
sur la responsabilité et la culpabilité.
D'une durée d'une heure, "Rosa Hnini"
s'articule autour du suicide de Louisa
dite Rosa H'nini, ancienne employée
dans l'usine d'une riche famille,
renvoyée plus tôt pour avoir participé
à un mouvement de grève des
ouvriers qui réclamaient une
augmentation salariale.
L'homme d'affaire et père de famille
Si Driss, personnage campé par
Zouidi Omar, coule des jours paisibles
et une vie mondaine, avant qu'un
inspecteur de police ne débarque en
plein nuit dans la somptueuse villa
familiale et bouleverse leur
tranquillité.
Un enquêteur au nom de "Beregreg",
campé par Ait Guenisaid Hocine, se
présente pour enquêter sur le suicide
de Rosa Hnini, jeune fille démunie qui
a des liens avec les membres de la
famille. Farfelu et aux manières
drôles, Beregreg parvient grâce à ses
questions embarrassantes à piéger
les membres de la famille qui ont fini
par divulguer des secrets sur leurs
liens avec la victime.
Les comédiens à l'image de Bouanem
Djamila, Bouacila Samia, Sadek
Yousfi ou encore Fallag Malek, ont fait
preuve de talent en portant par le
geste et le verbe un texte densément
riche, alors que le personnage
suggéré de Rosa reste omniprésent.
La quête de la vérité sur le suicide de
Rosa et les doutes nourris par
l'inspecteur de police, un personnage
caricatural et extravagant, constituent
le fil conducteur de la trame de cette
pièce aux apparences d'une comédie
singulière par la qualité de sa
structure dramatique.
La scénographie conçue par le
plasticien Moussa Noun et réalisée
par Ferhat Messaoui, est
soigneusement élaborée à travers un
décor luxueux fait d'éléments
d'ameublement appropriés au statut
social de la famille de Driss.
Présentée en compétition en arabe
dialectal au 15e Festival du théâtre
professionnel (Fntp, 23 décembre-1
janvier), la pièce "Rosa Hnini" a été
primée en novembre dernier au
Festival national du théâtre
d’expression amazighe de Batna.
Les Journées nationales du théâtre
amazigh se poursuivent jusqu'au 15
janvier avec au programme sept
représentations d'expression
amazighe dont "Asderfef", "Idh
amellal" et "Hariq lada el matafi'e".
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TOUGGOURT 
Un riche programme pour célébrer

le Nouvel An amazighUn riche programme culturelet artistique a été élaborédans la wilaya de Touggourtpour célébrer Yennayer, leNouvel An amazigh (12 jan‐vier), a‐t‐on appris mardiauprès de la direction localede la Culture et des Arts.Les festivités officiellesseront abritées par la com‐mune de Blidet Amor (daïrade Témacine) et se tiendronten présence des autoritéslocales, a indiqué, à l'APS, le

directeur du secteur, SalahBouzidest, précisant quediverses activités culturelleset artistiques sont prévuesau programme.Parmi les activités organi‐sées avec le concours dumouvement associatif, figureune exposition comprenantdes produits d'artisanat, telsque l'habit traditionnel, lapoterie et la bijouterie, enplus des représentationsthéâtrales, d'exhibitions

folkloriques et rencontresanimées par des universi‐taires, et ce pour mettre enexergue les dimensions cul‐turelle, sociale et civilisa‐tionnelle de Yennayer, a‐t‐ilajouté.Le public pourra profiter deplusieurs spectacles dedivertissement, jeux etconcours d'art culinaire tra‐ditionnel et autres activitésmettant en valeur le patri‐moine culturel matériel et

immatériel amazigh de larégion. La maison de jeunesde Témacine abritera, à cetteoccasion, une manifestationintitulée "Yennayer, un héri‐tage agricole et patrimoineculturel et touristique'', com‐prenant des expositions deproduits traditionnels, desateliers de formation s'arti‐culant autour du patrimoine,ainsi que des présentationsthéâtrales en langue amazi‐ghe, selon les organisateurs. 

FORMATION ARTISTIQUE 

Des directeurs d'établissements
de formation et professionnels saluent
les orientations du Président Tebboune
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Rue Farid Zouiouache,
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DE LA SANTEDIRECTION DE LA SANTE ET DE LA POPULATION DE LA WILAYA DE BOUIRAETABLISSEMENT HOSPITALIER SPÉCIALISÉEn psychiatrie SOUR‐EL‐GHOZLANE
AVIS DE RECRUTEMENTL'Etablissement Hospitalier Spécialisé en psychiatrie de SOUR‐EL‐GHOZLANE organise unconcours sur titre pour l'accès au grade suivant :

Constitution du dossier‐une demande manuscrite de participation, Adresse et N° de téléphone.‐copie de l'original du titre ou diplôme requis,‐copie de l'original du document justifiant la situation du candidat vis‐à‐vis du service national,‐copie de l'original de la carte d'identité nationale,‐Extrait du casier judiciaire n°03, en cours de validité,‐Deux (02) photos d'identité,‐Extrait de naissance.‐Deux(02) certificats médicaux (De médecine générale et phtisio générale délivré par un méde‐cin spécialiste) prouvant l'éligibilité du candidat à combler le poste requis.‐certificat fils ou veuve de chahid ‐Formulaire récupéré au niveau de l'administration de l'Etablissement.‐ Les autres pièces énumérées ci‐dessus, les dossiers des candidats admis aux concours surtitres doivent comporter, notamment :‐Attestation de travail précisant l'expérience professionnelle du candidat dans la spécialité,dûment visées par l'organe de sécurité sociale; pour l'expérience acquise dans le secteur privé,le cas échéant, ‐copie du relevé de note du cursus de formation, ‐Attestation justifiant la période de travail effectuée par le candidat dans le cadre du disposi‐tif d'insertion professionnelle ou sociale des jeûnes diplômés et précisant l'emploi occupé, lecas échéant,‐Document justifiant le suivi par le candidat d'une formation supérieure au diplôme requisdans la spécialité, le cas échéant,‐Document relatif aux travaux et études réalisés par le candidat dans la spécialité, le caséchéant,‐ Une fiche familiale concernant les candidats mariés.‐ Un document justifiant que le candidat étant major dans leur promotion, le cas échéant,‐ Un document justifiant l'handicap du candidat, le cas échéant,Le dossier de candidature ainsi constitué doit être adressé à l'Etablissement Hospitalier Spé‐cialisé en psychiatrie de SOUR‐EL‐GHOZLANE dans un délai de 15 (quinze) jours ouvrables àcompter de la date de publication du présent Avis.
NB: les dossiers incomplets ne seront pas pris en considération, ou qu'ils sont arrivés hors délais. 

Grade    Mode derecrutement Conditionsde recrute‐ment Spécialitésdemandées Nombrede postesouverts Lieu de recrute‐ment Autresconditions
Médecin

généraliste
de santé
publique

Concourssur titre Candidatsayant lediplômedoctorat enmédecine
doctorat enmédecine 01 EtablissementHospitalier spé‐cialisé en psy‐chiatrieSour.El.Ghozlane /

          



     

Des campements de radi‐caux qui rejettent toujoursla victoire du présidentbrésilien, plus de deux moisaprès son élection, ont étédémantelés par les forces del’ordre, qui ont aussi procédé àde nombreuses arrestations. Leprésident brésilien Lula lorsd’une réunion avec les gouver‐neurs et les dirigeants du Tribu‐nal suprême fédéral et duCongrès national, lundi 9 janvier2023, à Brasilia.  « Nous ne lais‐serons pas la démocratie nouséchapper. » C’est la promessefaite par le président brésilien,Luiz Inacio Lula da Silva, lundi 9janvier au soir à Brasilia, avantde descendre la rampe du palaisdu Planalto, le siège du gouver‐nement lourdement endomma‐gé, entouré de juges du Tribunalsuprême fédéral (TSF), demembres du Congrès et de gou‐verneurs d’Etats. Au lendemaindes invasions et des saccages deces trois lieux de pouvoir emblé‐matiques, des campements deradicaux qui rejettent toujoursla victoire de Lula, plus de deuxmois après son élection, ont étédémantelés par les forces del’ordre, qui ont aussi procédé àde nombreuses arrestations,signant une reprise en mainaprès les scènes de chaos de laveille. Au même moment, l’ex‐président d’extrême droite JairBolsonaro a confirmé être hos‐pitalisé à Orlando, en Floride,pour un problème intestinal. Ils’était envolé pour les Etats‐Unis deux jours avant l’investi‐ture de Lula, le 1er janvier, serefusant à remettre l’écharpeprésidentielle à celui dont il n’ajamais digéré la victoire acquisesur le fil. M. Lula s’est réuni avec

les présidents du Sénat fédéral,de la Chambre des députés et duTSF au palais du Planalto. Ils ontsigné une déclaration commune« en défense de la démocratie »publiée sur le compte Twitterdu chef d’Etat de gauche : « Lespouvoirs de la République,garants de la démocratie et de laConstitution de 1988, rejettentles actes terroristes, de vanda‐lisme, criminels et putschistesqui se sont produits hier à Brasi‐lia. (…) La société a besoin de(…) sérénité (…), de paix et dedémocratie. » La condamnationa également trouvé un échodans les rues de Sao Paulo, surl’emblématique avenue Paulista,où, tard dans la nuit, des milliersde personnes se sont rassem‐blées pour « défendre la démo‐cratie » et demander « l’empri‐sonnement des putschistes ». Leprésident américain, Joe Biden,a exprimé le « soutien sans failledes Etats‐Unis à la démocratiebrésilienne et à l’expression dela libre volonté du peuple brési‐lien », invitant le président Lulaà Washington début février,selon un communiqué communpublié après un entretien télé‐phonique tenu lundi. Une invita‐tion acceptée par le chef d’Etatbrésilien, selon ce même docu‐ment. Dimanche, des centainesde sympathisants de Jair Bolso‐naro ont lancé des assauts quasisimultanés contre le palais pré‐sidentiel du Planalto, le Congrèset le TSF. Il a fallu près de quatreheures à des forces de l’ordremal préparées pour les évacuer.Ces événements ont semblé êtrela copie brésilienne de l’inva‐sion du Capitole à Washingtonen janvier 2021 par des sympa‐thisants de l’ex‐président défait

Donald Trump, allié et modèlede Bolsonaro. « Les putschistesresponsables de la destructiondes propriétés publiques à Bra‐silia seront punis », a lancé Lula.Dès dimanche soir, quelque 300émeutiers ont été arrêtés. Etlundi soir, environ 1 500 bolso‐naristes qui occupaient un cam‐pement au cœur de Brasilia ontété arrêtés à leur tour, lorsquela police militaire et l’armée ontdémantelé leur campement,selon le ministre de la justice etde la sécurité, Flavio Dino. Ins‐tallés depuis plus de deux mois,ils réclamaient une interventionmilitaire pour empêcher l’acces‐sion de Lula au pouvoir. Ce cam‐pement a fourni le gros deseffectifs des assaillantsdimanche.D’autres campements installés àRio de Janeiro et Sao Paulo ontété démantelés lundi, selon desjournalistes de l’AFP‐TV. LaConfédération brésilienne defootball (CBF), de son côté, arécusé lundi sur Twitter l’utili‐

sation du maillot de la sélectionnationale porté par les bolsona‐ristes « dans des actes antidé‐mocratiques et de vandalisme ».« Le pays retrouve le chemin dela normalité institutionnelle àgrande vitesse (…).Les putschistes ont échoué dansleur tentative de rupture de lalégalité », a déclaré lundi leministre de la justice et de lasécurité, pour qui « le pire estpassé ».Dès dimanche soir, le juge duTribunal suprême fédéralAlexandre de Moraes a suspen‐du pour quatre‐vingt‐dix joursde ses fonctions le gouverneurdu district de Brasilia, IbaneisRocha, qui venait de présenterses excuses dans une vidéo pour« les failles » de la sécurité ayantpermis les saccages. Les émeu‐tiers ont provoqué des dégâtsconsidérables dans les troisimmenses palais, des trésors del’architecture moderne conçuspar Oscar Niemeyer. Desœuvres d’art du patrimoine

national d’une valeur inesti‐mable ont aussi été endomma‐gées. Six heures après lesassauts, M. Bolsonaro avait fina‐lement condamné du bout deslèvres « les déprédations etinvasions de bâtiments publics», tout en niant toute responsa‐bilité, alors que Lula l’avaitaccusé d’avoir encouragé les «fascistes ».  « Même en étant,lâchement, à 6 100 kilomètresde la capitale brésilienne », aécrit Miriam Leitao, éditorialistedu quotidien O Globo, Jair Bolso‐naro « est le principal respon‐sable de ce qui s’est passé hier àBrasilia, en raison de son travail[de sape] quotidien, constantpendant quatre ans ». L’ex‐pré‐sident n’a cessé de remettre encause le processus électoral,appuyé par une désinformationmassive sur les réseaux sociaux.Nombre de ses partisans restentpersuadés que la victoire lui aété volée – comme ceux deTrump.
In Le Monde 
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   st pas celle d’hier »RÉFORME DES RETRAITES EN FRANCE : 
L’ÂGE LÉGAL DE DÉPART REPORTÉ À 64 ANS

La Première ministre
présentait, ce mardi, le projet
de réforme des retraites tant
attendu. L'objectif : équilibrer
un système en déficit et freiner
les dépenses publiques, tout
en finançant des contreparties.
On connaît désormais les
contours de la réforme des
retraites, tant attendue et si
controversée, qui est présentée
par la Première ministre,
Elisabeth Borne, lors d'une
conférence de presse, ce mardi
en fin de journée. « Nous
voulons préserver notre
système de retraite par
répartition », a martelé la
Première ministre. « C'est pour
le préserver que nous devons

le faire évoluer ». « C'est un
choix politique essentiel », a-t-
elle revendiqué. L'objectif de
cette sixième réforme en trente
ans : équilibrer un système en
déficit et freiner les dépenses
publiques, tout en finançant
des contreparties, mais aussi
d'autres priorités. « C'est la
réforme ou la faillite », a encore
affirmé le ministre des
Comptes publics, Gabriel Attal,
dans le Journal du dimanche.
Tout en tentant d'éviter une
fronde sociale comme celle qui
avait paralysé la France entre
décembre 2019 et février
2020 marquée par de
nombreuses grèves. D'ores et
déjà de nouvelles se préparent.

Les syndicats (CFDT, CGT, FO,
CFE-CGC, CFTC, Unsa,
Solidaires, FSU) devraient
appeler les salariés à une
première journée de
manifestations et de grèves le
19 ou le 24 janvier. Comme
eux, l'opposition rejette tout
relèvement de l'âge légal,
estimant qu'il affecterait surtout
les plus modestes, qui ont
commencé à travailler tôt et ont
déjà leurs trimestres à 62 ans.
De son côté, le gouvernement
n'a eu de cesse d'insister sur
l'accompagnement « social » de
son projet que la cheffe du
gouvernement dévoilait ce
mardi. C'était attendu mais
restait à trancher le débat d'un

relèvement de l'âge de départ à
la retraite à 64 ou 65 ans. C'est
désormais le cas. Ce mardi, la
Première ministre a annoncé
qu'il passerait à 64 ans, au lieu
de 62 actuellement. Ainsi, l'âge
légal à partir duquel il sera
possible de partir à la retraite
sera progressivement relevé à
raison de trois mois par année
de naissance. Il sera ainsi fixé
à 63 ans et 3 mois en 2027 à
la fin du quinquennat, puis
atteindra la cible de 64 ans en
2030.  « Nous n'irons pas plus
loin que les 43 ans de
cotisation prévu par la réforme
Touraine, mais nous
atteindrons cette cible plus vite
», a précise Elisabeth Borne.

Pour bénéficier de sa retraite à
taux plein, il faudra, en effet,
avoir travaillé 43 ans, durée de
cotisation votée dans le cadre
de la loi Touraine en 2014, a-t-
elle indiqué. Il s'agit donc du
nombre d'années qu'il faudra
travailler pour bénéficier d'une
retraite à taux plein, c'est-à-dire
sans décote. Pour autant,
même avec 43 ans cotisés, il
faudra bien attendre 64 ans
pour partir en retraite. Un point
ne change pas néanmoins.
C'est l'âge à partir duquel tout
travailleur peut bénéficier de sa
retraite à taux plein même s'il
n'a pas atteint les 43 ans de
cotisations nécessaires. 

IInn LLaa TTrriibbuunnee 

LES DÉLIRES OBSESSIONNELS DE XAVIER DRIENCOURT SUR L’ALGÉRIE

Les tours de passe-passe
intellectuels

d’un ex-ambassadeur 

Le président de la ChambreHaute du Parlement, SalahGoudjil, a répondu aux « pro‐pagandistes » des résidus fran‐çais du néocolonialisme, souli‐gnant que l'Algérie d'aujour‐d'hui n'est pas l'Algérie d'hieret qu'elle avance vers l'aveniravec fermeté et déterminationsous la direction avisée du Pré‐sident de la République, Abdel‐madjid Tebboune.«  Tout comme je distinguaishier le colonialisme français etle peuple français, aujourd'huiencore, je fait aussi la différen‐ce entre les résidus de ce colo‐nialisme et le peuple français».Goudjil a également rappelé àceux qui ont fait ces déclara‐tions que le peuple algérien a

lutté pendant sa révolution etque c'est lui qui a contribué aurenversement de six gouverne‐ments coloniaux et à l'effon‐drement de la IVe République,soulignant que ces « trom‐pettes sont encore nostal‐giques de leur passé odieux ».Ils essayent encore « de nousdonner des leçons ». CetteFrance a toujours été scep‐tique quant aux mesures adop‐tées par l'Algérie ». Goudjil a appelé chacun à faire« preuve de plus de prudenceafin de protéger l'indépendan‐ce politique de l'Algérie et derenforcer sa décision écono‐mique nationale pour s'unircontre les ennemis haineux dela patrie ». I.M.Amine

Au lendemain des invasions et des saccages de ces
trois lieux de pouvoir emblématiques, des
campements de radicaux qui rejettent toujours la
victoire de Lula, plus de deux mois après son
élection, ont été démantelés par les forces de
l’ordre, qui ont aussi procédé à de nombreuses
arrestations, signant une reprise en main après les
scènes de chaos de la veille…

STRESS HYDRIQUE/
LA SITUATION N'EST PAS
ALARMANTE POUR LA CULTURE
CÉRÉALIÈRE   
L'IRRIGATION D'APPOINT
SERA UNE POSSIBILITÉ POUR
PERMETTRE
LA LEVÉE
DES CÉRÉALES
Le recours à l'irrigation d'appoint pour la

céréaliculture afin de faire face au stress
hydrique et préserver cette culture est
envisageable, a indiqué, hier, le
responsable de l'organisation et de la
régulation des filières agricoles, auprès du
ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, Ali Zoubar, assurant
que la situation hydrique n'est pas
alarmante pour les céréales.
''L'irrigation d'appoint est une possibilité
pour sauver la campagne céréalière et
permettre la levée des céréales'', a-t-il
déclaré, relevant toutefois que ''la
situation n'est pas alarmante pour les
céréales'', a-t-il afffirmé sur les ondes de
la Chaîne III de la Radio algérienne.
''A la saison agricole passée, il y avait un
manque de pluies en décembre et janvier
et les précipitations des mois de mars et
avril ont permis aux céréales de se
développer et d'assurer une bonne récolte
avec plus de 40 millions de quintaux
produits'', a-t-il soutenu.
Zoubar a détaillé que l'Institut national
des sols, de l'irrigation et du drainage
(INSID) ''suit de très près la situation et
émet des bulletins d'alerte
météorologique pour chaque zone'' et ''à
chaque fois qu'il y a nécessité, l'irrigation
d'appoint est déclenchée''.
Il a également fait remarquer que, selon
les prévisions météorologiques, ''des
précipitations sont attendues à partir du
15 janvier courant''.
Evoquant, d'autre part, les préparatifs
pour le Ramadhan 2023, il a assuré qu'un
stock suffisant des différents produits
agricoles est disponible, soulignant que le
pays a toujours constitué son stock de
sécurité en produits alimentaires.
Le même responsable a indiqué que le
stock est constitué notamment des
céréales et de la poudre de lait,
''disponibles et qui devront assurer les
conditions requises pour un mois sans
tension sur ces deux produits''.
Un stock stratégique de pomme de terre,
de 40.000 tonnes, est également
disponible, outre les produits agricoles en
plasticulture ''disponibles à volonté'',
soulignant l'importance du mécanisme de
vente directe pour lutter contre la
spéculation et permettre aux
consommateurs de s'approvisionner à des
prix raisonnables. I.M./avec Aps

Le principal quotidien
français de droite « Le
Figaro » a programmé
une « belle page »
d’éditorialiste à
l’ancien ambassadeur
de France à Alger,
Xavier Driencourt,
considéré comme
seul ambassadeur
français à avoir
représenté son pays
pendant deux
mandats de 2008 à
2012, puis entre 2017
et 2020.

APRÈS LA TENTATIVE D’INSURRECTION DE L’EXTRÊME DROITE AU BRÉSIL

Un vaste soutien public et politique
au président Lula



3L’EXPRESS 471 - MERCREDI 11 JANVIER 2023 ACTUALITÉ

Des campements de radi‐caux qui rejettent toujoursla victoire du présidentbrésilien, plus de deux moisaprès son élection, ont étédémantelés par les forces del’ordre, qui ont aussi procédé àde nombreuses arrestations. Leprésident brésilien Lula lorsd’une réunion avec les gouver‐neurs et les dirigeants du Tribu‐nal suprême fédéral et duCongrès national, lundi 9 janvier2023, à Brasilia.  « Nous ne lais‐serons pas la démocratie nouséchapper. » C’est la promessefaite par le président brésilien,Luiz Inacio Lula da Silva, lundi 9janvier au soir à Brasilia, avantde descendre la rampe du palaisdu Planalto, le siège du gouver‐nement lourdement endomma‐gé, entouré de juges du Tribunalsuprême fédéral (TSF), demembres du Congrès et de gou‐verneurs d’Etats. Au lendemaindes invasions et des saccages deces trois lieux de pouvoir emblé‐matiques, des campements deradicaux qui rejettent toujoursla victoire de Lula, plus de deuxmois après son élection, ont étédémantelés par les forces del’ordre, qui ont aussi procédé àde nombreuses arrestations,signant une reprise en mainaprès les scènes de chaos de laveille. Au même moment, l’ex‐président d’extrême droite JairBolsonaro a confirmé être hos‐pitalisé à Orlando, en Floride,pour un problème intestinal. Ils’était envolé pour les Etats‐Unis deux jours avant l’investi‐ture de Lula, le 1er janvier, serefusant à remettre l’écharpeprésidentielle à celui dont il n’ajamais digéré la victoire acquisesur le fil. M. Lula s’est réuni avec

les présidents du Sénat fédéral,de la Chambre des députés et duTSF au palais du Planalto. Ils ontsigné une déclaration commune« en défense de la démocratie »publiée sur le compte Twitterdu chef d’Etat de gauche : « Lespouvoirs de la République,garants de la démocratie et de laConstitution de 1988, rejettentles actes terroristes, de vanda‐lisme, criminels et putschistesqui se sont produits hier à Brasi‐lia. (…) La société a besoin de(…) sérénité (…), de paix et dedémocratie. » La condamnationa également trouvé un échodans les rues de Sao Paulo, surl’emblématique avenue Paulista,où, tard dans la nuit, des milliersde personnes se sont rassem‐blées pour « défendre la démo‐cratie » et demander « l’empri‐sonnement des putschistes ». Leprésident américain, Joe Biden,a exprimé le « soutien sans failledes Etats‐Unis à la démocratiebrésilienne et à l’expression dela libre volonté du peuple brési‐lien », invitant le président Lulaà Washington début février,selon un communiqué communpublié après un entretien télé‐phonique tenu lundi. Une invita‐tion acceptée par le chef d’Etatbrésilien, selon ce même docu‐ment. Dimanche, des centainesde sympathisants de Jair Bolso‐naro ont lancé des assauts quasisimultanés contre le palais pré‐sidentiel du Planalto, le Congrèset le TSF. Il a fallu près de quatreheures à des forces de l’ordremal préparées pour les évacuer.Ces événements ont semblé êtrela copie brésilienne de l’inva‐sion du Capitole à Washingtonen janvier 2021 par des sympa‐thisants de l’ex‐président défait

Donald Trump, allié et modèlede Bolsonaro. « Les putschistesresponsables de la destructiondes propriétés publiques à Bra‐silia seront punis », a lancé Lula.Dès dimanche soir, quelque 300émeutiers ont été arrêtés. Etlundi soir, environ 1 500 bolso‐naristes qui occupaient un cam‐pement au cœur de Brasilia ontété arrêtés à leur tour, lorsquela police militaire et l’armée ontdémantelé leur campement,selon le ministre de la justice etde la sécurité, Flavio Dino. Ins‐tallés depuis plus de deux mois,ils réclamaient une interventionmilitaire pour empêcher l’acces‐sion de Lula au pouvoir. Ce cam‐pement a fourni le gros deseffectifs des assaillantsdimanche.D’autres campements installés àRio de Janeiro et Sao Paulo ontété démantelés lundi, selon desjournalistes de l’AFP‐TV. LaConfédération brésilienne defootball (CBF), de son côté, arécusé lundi sur Twitter l’utili‐

sation du maillot de la sélectionnationale porté par les bolsona‐ristes « dans des actes antidé‐mocratiques et de vandalisme ».« Le pays retrouve le chemin dela normalité institutionnelle àgrande vitesse (…).Les putschistes ont échoué dansleur tentative de rupture de lalégalité », a déclaré lundi leministre de la justice et de lasécurité, pour qui « le pire estpassé ».Dès dimanche soir, le juge duTribunal suprême fédéralAlexandre de Moraes a suspen‐du pour quatre‐vingt‐dix joursde ses fonctions le gouverneurdu district de Brasilia, IbaneisRocha, qui venait de présenterses excuses dans une vidéo pour« les failles » de la sécurité ayantpermis les saccages. Les émeu‐tiers ont provoqué des dégâtsconsidérables dans les troisimmenses palais, des trésors del’architecture moderne conçuspar Oscar Niemeyer. Desœuvres d’art du patrimoine

national d’une valeur inesti‐mable ont aussi été endomma‐gées. Six heures après lesassauts, M. Bolsonaro avait fina‐lement condamné du bout deslèvres « les déprédations etinvasions de bâtiments publics», tout en niant toute responsa‐bilité, alors que Lula l’avaitaccusé d’avoir encouragé les «fascistes ».  « Même en étant,lâchement, à 6 100 kilomètresde la capitale brésilienne », aécrit Miriam Leitao, éditorialistedu quotidien O Globo, Jair Bolso‐naro « est le principal respon‐sable de ce qui s’est passé hier àBrasilia, en raison de son travail[de sape] quotidien, constantpendant quatre ans ». L’ex‐pré‐sident n’a cessé de remettre encause le processus électoral,appuyé par une désinformationmassive sur les réseaux sociaux.Nombre de ses partisans restentpersuadés que la victoire lui aété volée – comme ceux deTrump.
In Le Monde 
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Dans son article, le diplo‐mate français présage cequ’il considère « l’effon‐drement de l’Algérie », puis enavertit sur les répercussionssur la Ve République française,qui « risque d’être entrainéedans sa chute par l’Algérie ».Driencourt qui essaye decomprendre la situation enAlgérie sans jamais pouvoir yaccéder intellectuellement, selivre à une gymnastiquepérilleuse, et qui a fait perdrele sens de la logique mathé‐matique à plus élevé que luiquand l’analyse est mêlée auxpréjugés néocolonialistes. Celui qui a toujours aimé sefaire passer pour un intellec‐tuel (il a rédigé deux livres,dont un sur l’Algérie), tombedans ses travers, en cherchantà créer des analyses qui n’ensont pas et à démontrer pardes artifices dialectiques dis‐pendieux une situationsimple. De plus, ses années dediplomate se confondent dansson analyse avec son travailde manœuvrier politique dela DGSE (tout ambassadeurfrançais est connecté à la« Piscine »). On l’a bien connu à Alger,interférer avec des journa‐listes de moyen niveauessayant de les ranger du côtéqu’il souhaitait sans jamaisaccéder aux journalistes detalent, respectueux de leurmétier et amoureux, d’abord,de leur propre pays. Si Driencourt pense que l’Al‐gérie est une affaire intérieu‐re de la France, c’est son affai‐re, et qui n’engage que lui ;mais qu’il estime que c’est untravail intellectuel nécessaireet qu’il doit tirer la sonnetted’alarme pour ameuter lestroupes, c’est lui, là, qui s’in‐gère dans les affaires inté‐rieures d’un pays souverain. En fait, Driencourt résume àlui tout seul tout le désarroide la France face à l’Algérie.L’Elysée n’arrive pas, malgrédes efforts louables faits parcertains hauts responsables, àréfléchir en termes de souve‐raineté, d’égal à égal, avec unEtat qui prend de la consis‐

tance dans l’espace euro‐méditerranéen.Si Driencourt estimeconnaître les rouages de l’Etatalgérien ou qu’il a livré uneanalyse pertinente, il s’est misle doigt dans l’œil. On l’a vu sedésoler pour l’arrêt du « hi‐rak », qui devait aboutir, selonlui, à changer la donne; on l’avu par la suite emboiter le pasà Eric Zemmour et exigermoins de visas pour les Algé‐riens ; on l’a vu encore avertirsur les dangers de l’Algériesur le Maghreb, et sur la Fran‐ce (il ne dit pas comment,alors qu’il devrait se penchersur les dangers de la guerreen Ukraine sur la France, dan‐gers qui sont déjà visibles). En fait, le problème est plus

simple que toutes les analysespolitiques ou géostratégiquesqu’on peut dérouler: le régi‐me algérien actuel ne luiconvient pas, comme il neconvient pas à ses mentors.C’est cela le cœur du problè‐me, et rien d’autre.L’Algérie n’entraînera pas laFrance dans sa chute pourdeux raisons : Alger est entrain de se renforcer d’annéeen année. Preuve en est, c’estla France aujourd’hui quimendie ses services et non lecontraire. Et de deux, la France est entrain de subir ce que l’Europeentière subit : les consé‐quences de la guerre enUkraine. La fragilisation del’Europe est un fait tellement

avéré que l’Allemagne, pre‐mière puissance économiqueeuropéenne et quatrièmepuissance mondiale, est entrain de se tourner vers laChine. Elle a compris ce queles Français doivent com‐prendre.La France panique par le biaisde son ex‐ambassade de ceque l’Afrique, de bout en bout,lui échappe aujourd’hui. Sarévocation de toute la bandesaharo‐sahélienne ne lui lais‐se qu’un maigre espace àArlit, là où se concentre l’ura‐nium nigérien ; espace qu’elledevra encore quitter sous lapression populaire, qui gros‐sit déjà contre elle. 
Oukaci Fayçal

SALAH GOUDJIL RÉPOND À CEUX QU’IL QUALIFIE DE « PROPAGANDISTES DES RÉSIDUS DU
NÉOCOLONIALISME FRANÇAIS »

« L'Algérie d’aujourd’hui n’est pas celle d’hier »RÉFORME DES RETRAITES EN FRANCE : 
L’ÂGE LÉGAL DE DÉPART REPORTÉ À 64 ANS

La Première ministre
présentait, ce mardi, le projet
de réforme des retraites tant
attendu. L'objectif : équilibrer
un système en déficit et freiner
les dépenses publiques, tout
en finançant des contreparties.
On connaît désormais les
contours de la réforme des
retraites, tant attendue et si
controversée, qui est présentée
par la Première ministre,
Elisabeth Borne, lors d'une
conférence de presse, ce mardi
en fin de journée. « Nous
voulons préserver notre
système de retraite par
répartition », a martelé la
Première ministre. « C'est pour
le préserver que nous devons

le faire évoluer ». « C'est un
choix politique essentiel », a-t-
elle revendiqué. L'objectif de
cette sixième réforme en trente
ans : équilibrer un système en
déficit et freiner les dépenses
publiques, tout en finançant
des contreparties, mais aussi
d'autres priorités. « C'est la
réforme ou la faillite », a encore
affirmé le ministre des
Comptes publics, Gabriel Attal,
dans le Journal du dimanche.
Tout en tentant d'éviter une
fronde sociale comme celle qui
avait paralysé la France entre
décembre 2019 et février
2020 marquée par de
nombreuses grèves. D'ores et
déjà de nouvelles se préparent.

Les syndicats (CFDT, CGT, FO,
CFE-CGC, CFTC, Unsa,
Solidaires, FSU) devraient
appeler les salariés à une
première journée de
manifestations et de grèves le
19 ou le 24 janvier. Comme
eux, l'opposition rejette tout
relèvement de l'âge légal,
estimant qu'il affecterait surtout
les plus modestes, qui ont
commencé à travailler tôt et ont
déjà leurs trimestres à 62 ans.
De son côté, le gouvernement
n'a eu de cesse d'insister sur
l'accompagnement « social » de
son projet que la cheffe du
gouvernement dévoilait ce
mardi. C'était attendu mais
restait à trancher le débat d'un

relèvement de l'âge de départ à
la retraite à 64 ou 65 ans. C'est
désormais le cas. Ce mardi, la
Première ministre a annoncé
qu'il passerait à 64 ans, au lieu
de 62 actuellement. Ainsi, l'âge
légal à partir duquel il sera
possible de partir à la retraite
sera progressivement relevé à
raison de trois mois par année
de naissance. Il sera ainsi fixé
à 63 ans et 3 mois en 2027 à
la fin du quinquennat, puis
atteindra la cible de 64 ans en
2030.  « Nous n'irons pas plus
loin que les 43 ans de
cotisation prévu par la réforme
Touraine, mais nous
atteindrons cette cible plus vite
», a précise Elisabeth Borne.

Pour bénéficier de sa retraite à
taux plein, il faudra, en effet,
avoir travaillé 43 ans, durée de
cotisation votée dans le cadre
de la loi Touraine en 2014, a-t-
elle indiqué. Il s'agit donc du
nombre d'années qu'il faudra
travailler pour bénéficier d'une
retraite à taux plein, c'est-à-dire
sans décote. Pour autant,
même avec 43 ans cotisés, il
faudra bien attendre 64 ans
pour partir en retraite. Un point
ne change pas néanmoins.
C'est l'âge à partir duquel tout
travailleur peut bénéficier de sa
retraite à taux plein même s'il
n'a pas atteint les 43 ans de
cotisations nécessaires. 

In La Tribune 

LES DÉLIRES OBSESSIONNELS DE XAVIER DRIENCOURT SUR L’ALGÉRIE

Les tours de passe-passe
intellectuels

d’un ex-ambassadeur 

Le président de la ChambreHaute du Parlement, SalahGoudjil, a répondu aux « pro‐pagandistes » des résidus fran‐çais du néocolonialisme, souli‐gnant que l'Algérie d'aujour‐d'hui n'est pas l'Algérie d'hieret qu'elle avance vers l'aveniravec fermeté et déterminationsous la direction avisée du Pré‐sident de la République, Abdel‐madjid Tebboune.«  Tout comme je distinguaishier le colonialisme français etle peuple français, aujourd'huiencore, je fait aussi la différen‐ce entre les résidus de ce colo‐nialisme et le peuple français».Goudjil a également rappelé àceux qui ont fait ces déclara‐tions que le peuple algérien a

lutté pendant sa révolution etque c'est lui qui a contribué aurenversement de six gouverne‐ments coloniaux et à l'effon‐drement de la IVe République,soulignant que ces « trom‐pettes sont encore nostal‐giques de leur passé odieux ».Ils essayent encore « de nousdonner des leçons ». CetteFrance a toujours été scep‐tique quant aux mesures adop‐tées par l'Algérie ». Goudjil a appelé chacun à faire« preuve de plus de prudenceafin de protéger l'indépendan‐ce politique de l'Algérie et derenforcer sa décision écono‐mique nationale pour s'unircontre les ennemis haineux dela patrie ». I.M.Amine

Au lendemain des invasions et des saccages de ces
trois lieux de pouvoir emblématiques, des
campements de radicaux qui rejettent toujours la
victoire de Lula, plus de deux mois après son
élection, ont été démantelés par les forces de
l’ordre, qui ont aussi procédé à de nombreuses
arrestations, signant une reprise en main après les
scènes de chaos de la veille…

STRESS HYDRIQUE/
LA SITUATION N'EST PAS
ALARMANTE POUR LA CULTURE
CÉRÉALIÈRE   
L'IRRIGATION D'APPOINT
SERA UNE POSSIBILITÉ POUR
PERMETTRE
LA LEVÉE
DES CÉRÉALES
Le recours à l'irrigation d'appoint pour la

céréaliculture afin de faire face au stress
hydrique et préserver cette culture est
envisageable, a indiqué, hier, le
responsable de l'organisation et de la
régulation des filières agricoles, auprès du
ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, Ali Zoubar, assurant
que la situation hydrique n'est pas
alarmante pour les céréales.
''L'irrigation d'appoint est une possibilité
pour sauver la campagne céréalière et
permettre la levée des céréales'', a-t-il
déclaré, relevant toutefois que ''la
situation n'est pas alarmante pour les
céréales'', a-t-il afffirmé sur les ondes de
la Chaîne III de la Radio algérienne.
''A la saison agricole passée, il y avait un
manque de pluies en décembre et janvier
et les précipitations des mois de mars et
avril ont permis aux céréales de se
développer et d'assurer une bonne récolte
avec plus de 40 millions de quintaux
produits'', a-t-il soutenu.
Zoubar a détaillé que l'Institut national
des sols, de l'irrigation et du drainage
(INSID) ''suit de très près la situation et
émet des bulletins d'alerte
météorologique pour chaque zone'' et ''à
chaque fois qu'il y a nécessité, l'irrigation
d'appoint est déclenchée''.
Il a également fait remarquer que, selon
les prévisions météorologiques, ''des
précipitations sont attendues à partir du
15 janvier courant''.
Evoquant, d'autre part, les préparatifs
pour le Ramadhan 2023, il a assuré qu'un
stock suffisant des différents produits
agricoles est disponible, soulignant que le
pays a toujours constitué son stock de
sécurité en produits alimentaires.
Le même responsable a indiqué que le
stock est constitué notamment des
céréales et de la poudre de lait,
''disponibles et qui devront assurer les
conditions requises pour un mois sans
tension sur ces deux produits''.
Un stock stratégique de pomme de terre,
de 40.000 tonnes, est également
disponible, outre les produits agricoles en
plasticulture ''disponibles à volonté'',
soulignant l'importance du mécanisme de
vente directe pour lutter contre la
spéculation et permettre aux
consommateurs de s'approvisionner à des
prix raisonnables. I.M./avec Aps

Le principal quotidien
français de droite « Le
Figaro » a programmé
une « belle page »
d’éditorialiste à
l’ancien ambassadeur
de France à Alger,
Xavier Driencourt,
considéré comme
seul ambassadeur
français à avoir
représenté son pays
pendant deux
mandats de 2008 à
2012, puis entre 2017
et 2020.

APRÈS LA TENTATIVE D’INSURRECTION DE L’EXTRÊME DROITE AU BRÉSIL

Un vaste soutien public et politique
au président Lula
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DETENTE

Fatima Ouahrani nous aquittés en début desemaine. Cette brillantejournaliste, chef de servi‐ce à France 24, était il y avingt ans étudiante àl’université d’Es‐Sénia,
Oran, avant de débarqueren France avec la réussitequ’on lui connaît. Fatimaétait à la tête du servicedes missions et accompa‐gnait toutes les équipesenvoyées sur le terrain. 
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La compagnie aériennenationale Air Algérie aannoncé le lancement detarifs promotionnels pourdes achats avant le 31 Jan‐vier 2023 et des voyagesallant jusqu’au 25 Mars2023.« Air Algérie a le plaisir devous annoncer le lance‐ment de tarifs promotion‐nels sur les billets en allersimple de la France versl’Algérie et sur les billetsDjanet‐Paris‐Djanet »,peut‐on lire dans le com‐muniqué de la compagnie.Cette offre concerne eneffet « les achats avant le 31 Janvier 2023 et desvoyages allant jusqu’au 25Mars 2023 et ce dans la limite des sièges dispo‐nibles», précise‐t‐on demême source.

AIR ALGÉRIE LANCE DES TARIFS PROMOTIONNELS

Le bilan est « très lourd ».La Direction générale de laProtection civile a annon‐cé, dans un communiquépublié ce mardi, plusieursdécès durant les dernières24 heures à cause dumonoxyde de carbone,émanant des appareils dechauffage dans les mai‐sons.Au total, 17 décès en parti‐culier des familles, dontneuf personnes à M’sila,six à Sétif et deux  à Mosta‐ganem. De plus, 25 autrespersonnes incommodéesont été secourues par lesunités d’intervention de laProtection civile.Cette dernière rappelle,dans ce contexte, l’extrê‐me dangerosité dumonoxyde de carbone.« Invisible, inodore et nonirritant, il se diffuse trèsvite en se mélangeant àl’air ambiant », prévient‐elle.Toutefois, le communiquéaffirme que ces tragédiesont souvent attribuées à« des erreurs de préven‐tion en matière de sécuri‐té », comme « l’absence deventilation, le mauvaismontage (de l’appareil dechauffage), un défaut d’en‐tretien, l’utilisation de cer‐tains appareils qui ne sontpas destinés au chauffageet la vétusté des appareilsdans les habitations, mai‐sons et locaux».

A cet effet, la Protectioncivile a appelé les citoyensà respecter rigoureuse‐ment les consignes desécurité obligatoires énu‐mérées ci‐dessous :‐ Ne pas boucher les prisesd’air dans les pièces.– Toujours ventiler le loge‐ment lors de l’utilisationdes appareils de chauffageet aérer au moins 10minutes par jour.– Ne jamais obstruer lesentrées et les sorties d’airde votre logement.– Il faut ventiler la piècependant l’utilisation del’appareil.– Il faut entretenir etrégler régulièrement lesappareils par un profes‐sionnel.– Ne pas utiliser commemoyen de chauffage lesréchauds (Tabouna) ou

des appareils de cuisson.– Ne pas utiliser ce genred’appareilsdans des piècesdépourvues d’aération.– L’utilisation d’un détec‐teur de gaz monoxyde decarbone comme moyend’alerte.– Ne jamais laisser unmoteur de voiture tournerdans un garage fermé.– Appeler le numéro d’ur‐gence de la Protectioncivile le 14 et le numérovert 1021 en précisantl’adresse exacte et la natu‐re de l’accident pour uneprise en charge rapide etefficace.

DIX-SEPT DÉCÈS À CAUSE DU MONOXYDE DE CARBONE EN 24 HEURES

LA PROTECTION CIVILE DEMANDE LE STRICT
RESPECT DES CONSIGNES ÉDICTÉES 

Le Procureur de la Répu‐blique près le pôle pénalnational financier et éco‐nomique du tribunal deSidi M’hamed (Alger) arequis, lundi soir, unepeine de 20 ans de prisonferme à l’encontre de l’an‐cien ministre de l’Energieet des Mines, Chakib Khe‐lil, et 12 ans de prisonferme à l’encontre de l’an‐cien ministre des Affairesétrangères, MohamedBedjaoui, avec confirma‐tion du mandat d’arrêtinternational émis à leurencontre, pour les chefsd’inculpation retenuségalement contre plu‐

sieurs anciens respon‐sables, notamment d’an‐ciens PDG au groupeSonatrach, pour corrup‐tion, dilapidation dedeniers publics lors depassation de marchésavec des entreprisesétrangères. Dans la mêmeaffaire, une peine de 12ans de prison ferme a étérequise à l’encontre del’ancien ministre des Tra‐vaux publics, AmmarGhoul, et 10 ans de prisonferme à l’encontre deFarid Bedjaoui, avecconfirmation du mandatd’arrêt international émisà son encontre.

20 ANS DE PRISON FERME REQUIS À
L’ENCONTRE DE CHAKIB KHELIL ET 12 ANS À
L’ENCONTRE DE MOHAMED BEDJAOUI

L’ALGÉRIE
ADRESSE 43
DEMANDES
D’ENQUÊTE À LA
JUSTICE
FRANÇAISEL’Algérie vientd’adresser desdemandes d’enquêteà la justice françaisedans le cadre descommissions roga‐toires concernant lesbiens mal acquis etl’argent pillé et placédans l’Hexagone.Ainsi, Mokhtar Lakh‐dari, directeur géné‐ral de l’Office centralde répression de lacorruption (OCRC),révèle que «des biensmal acquis ont ététransférés particuliè‐rement vers la Fran‐ce, l’Espagne, la Tur‐quie et les Émiratsarabes unis». Maisc’est surtout la Fran‐ce qui en détient leplus grand nombre,et cela s’explique parles liens, la langue etla proximité.De là, l’Algérie a solli‐cité l’aide de la justicefrançaise, avec déjà43 demandes de com‐missions rogatoirespour le recouvrementde biens mal acquisqui se trouvent enFrance.

Le taux de change sur lemarché officiel enre‐gistre une baisse du dol‐lar américain face audinar.La dépréciation du dol‐lar n’est pas uniquementenregistrée en Algérie. Les experts financierss’attendent d’ailleurs àune chute qui continue‐ra encore tout au long del’année 2023, selon lesite d’informationBilan.ch spécialisé dansles cotations. Les cota‐

tions officielles de laBanque d’Algérie affi‐chent que le billet vertaméricain unique, le dol‐lar, s’achète à 136.88dinars algériens et sevend à 136.89 dinarsalgériens.Sur le marché noir desdevises, les cambisteséchangent le dollar amé‐ricain unique contre203.00 dinars algériensà l’achat et contre206.00 dinars algériensà la vente.

DÉPRÉCIATION DU DOLLAR EN
2023 : LE DINAR REMONTE FACE
À LA MONNAIE US

L’OMS appelle les pays européens à prendre unique‐ment des mesures « proportionnées et non discrimi‐natoires ». La pandémie explose dans l’empire duMilieu. Toutefois, la flambée des cas de Covid‐19 enChine ne devrait pas avoir d’impact « significatif » enEurope car les variants qui y circulent sont déjà pré‐sents sur le Vieux Continent, a affirmé ce mardi l’Or‐ganisation mondiale de la santé (OMS). « La hausse

actuelle en Chine ne devrait pas avoir d’impact signifi‐catif sur la situation épidémiologique du Covid‐19dans la région européenne », a déclaré le directeurrégional de l’OMS Hans Kluge lors d’une conférence depresse en ligne, appelant les pays européens à seule‐ment prendre des mesures « proportionnées et nondiscriminatoires » vis‐à‐vis des voyageurs en prove‐nance de Chine.

COVID-19 : 
QUEL IMPACT POUR LE PIC ACTUEL EN CHINE SUR LE RESTE DU MONDE ?

DISPARITION DE LA JOURNALISTE
DE FRANCE 24 FATIMA OUAHRANI

SAHEL 
« LE MIRAGE
SAHÉLIEN », 
UN LIVRE TRÈS
CRITIQUE DE
L'OPÉRATION
BARKHANES’il restait un doute surl’échec de l’opérationmilitaire française auNord‐Mali, dite « Bar‐khane », l’analyste RémiCarayol vient de la don‐ner par le biais de sonlivre «le Mirage sahé‐lien».  Après presque 10ans d'engagement auSahel, l'opération Bar‐khane a quitté le Mali le15 août 2022. Certainstémoins de cette inter‐vention française enAfrique estiment qu'ils'agit d'un échec. RémiCarayol, journaliste indé‐pendant, publie le livre"Le mirage sahélien. LaFrance en guerre enAfrique. Serval, Barkha‐ne et après?".  Carayolexplique avec menusdétails pourquoi il quali‐fie l'opération Barkhane"d'échec programmé." 
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La star internationalealgérienne Soolking aannoncé sa participa‐tion à la cérémonied’ouverture du Cham‐pionnat d’Afrique desnations de football(CHAN 2022)  qui setiendra vendredi au

stade Nelson‐Mandelade Baraki. Le rappeur arévélé qu’il interpréte‐ra ses chansons les pluscélèbres dans Medley,avec 3 chansons, dontSuavemente, qui a reçuune audience et unécho fantastiques.

CÉRÉMONIE D’OUVERTURE DU CHAN 2022 
SOOLKING EN GUEST STAR 

CONSULTATIONS POLITIQUES ALGÉRO-ROUMAINES 

La 4e session se tient à Bucarest

La quatrième session desconsultations  politiques algé‐ro‐roumaines s’est tenue àBucarest lundi dernier, sous lacoprésidence du secrétairegénéral du ministère desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl’étranger, Amar Belani, et dusecrétaire  d’Etat roumain auxAffaires globales et aux Straté‐gies diplomatiques, TraianHristea, indique un communi‐qué du ministère. « Cetteréunion, qui a marqué lareprise des contacts au titredes mécanismes de coopéra‐tion mis sur pied par les deuxpays, suite à la pandémie deCOVID‐19, a permis aux deuxparties d’aborder l’état desrelations bilatérales et lesvoies et moyens de consoliderla coopération et les échangesbilatéraux, tout comme il a étéprocédé à cette occasion à unlarge échange de vues sur lesquestions internationales etrégionales d’intérêt com‐mun », souligne le communi‐qué. Au plan bilatéral, il a étéconvenu de « promouvoir lacoopération dans les domai‐nes de l’agriculture, de l’ensei‐gnement supérieur, de larecherche, de l’innovation,des énergies renouvelables et

des nouvelles technologies del’information et de la commu‐nication et de les hisser auniveau de l’excellence desrelations politiques qu’onttoujours entretenues les deuxpays depuis l’établissementde leurs relations diploma‐tiques en avril 1962 », précisela même source. S’agissant des questions inter‐nationales et régionales d’in‐térêt commun, les deux par‐ties, qui ont procédé à unéchange de vues sur les crisesinternationales et celles liéesau voisinage immédiat de l’Al‐gérie (Sahara  occidental,Mali, Libye, Sahel, Moyen‐

Orient) « ont souligné avecforce la nécessité du respectdu multilatéralisme et dudroit international dans letraitement de ces crises »,ajoute le texte. Avant la tenuede ces consultations, le secré‐taire général du ministère aeu un entretien avec leministre roumain des Affairesétrangères, Bogdan‐LucianAurescu, qui a souligné à cetteoccasion « sa ferme volontéd’œuvrer pour le renforce‐ment des relations entre lesdeux pays, au regard du grandpotentiel de coopération bila‐térale », indique le communi‐qué du ministère des Affaires

étrangères et de la Commu‐nauté nationale à l’étranger.M. Belani a eu également desentretiens lors de sa visite àBucarest avec le secrétairegénéral du ministère roumainde la Recherche, de l’Innova‐tion et de la Numérisation,Constantin Saragea, au coursdesquels les deux parties« sont convenues de dévelop‐per la coopération et l’échan‐ge d’expertises dans lesdomaines de l’innovation, dela numérisation, des nouvellestechnologies de l’informationet de la communication et desstart‐up », selon la mêmesource. Enfin, Amar Belani aété reçu mardi par le vice‐pré‐sident de la Chambre  desdéputés de la Roumanie, Vasi‐le Daniel Suciu. Après unéchange de vues sur les ques‐tions d’actualité internationa‐le, les deux hommes, « tout enréaffirmant leur ferme volon‐té de consolider les  relationsbilatérales », ont soulignél' “intérêt qu’ils portent aurenforcement des échangesparlementaires, y compris àtravers la mise sur pied d’ungroupe d’amitié parlementai‐re Algérie‐Roumanie ”, con‐clut le communiqué.
R.N.

LES 8 DERNIÈRES ANNÉES,
LES PLUS CHAUDES JAMAIS
ENREGISTRÉES DANS 
LE MONDELes huit dernières années ont été lesplus  chaudes jamais enregistréesdans le monde, dépassant toutes deplus de un degré les températures del’ère pré‐industrielle, selon le rapportannuel du programme européen surle changement climatique Copernicus(C3S) publié hier. En dépit de l’in‐fluence refroidissante du phénomèneclimatique La Nia, l’année 2022 est «environ 1,2 C » plus chaude que lapériode 1850‐1900, avant que larévolution industrielle ne produiseses e ffets sur le climat, affirme le C3S.En Europe, continent où le réchauffe‐ment observé est le plus rapide, 2022se classe comme la « deuxième annéela plus chaude », mais les mois d’étéconstituent un nouveau record pourtout le continent, très largement battuen Grande‐Bretagne et aggravé par undéficit de pluie exceptionnel enEspagne, France ou Portugal. Dans cespays, ainsi qu’en Suisse, Croatie ouBosnie‐Herzégovine, l’année 2022dans son ensemble constitue mêmeun nouveau record absolu de chaleurdepuis le début du relevé desmesures. De « grandes parties duMoyen‐Orient, d’Asie centrale et deChine, de Nouvelle‐Zélande, d’Afriquedu Nord et de la Corne de l’Afrique »ont aussi établi un nouveau recordannuel, acte le C3S.
INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 
AOUN REÇOIT UNE
DÉLÉGATION DU SNAPO Le ministre de l’Industrie pharmaceu‐tique, Ali  Aoun, a reçu, hier en audien‐ce, une délégation du bureau nationaldu Syndicat national algérien des phar‐maciens d’officine (SNAPO), aveclaquelle il a examiné l’ensemble desproblématiques liées à l’exercice offici‐nal, indique un communiqué du minis‐tère. Cette rencontre avec la délégationdu SNAPO, conduite par son président,Messaoud Belambri, « entre dans lecadre du dialogue permanent et de laconcertation continue avec les parte‐naires sociaux, notamment les repré‐sentants des pharmaciens officinaux »,est‐il précisé dans le document. Al’ordre du jour de la réunion était ins‐crite « l’étude de l’ensemble des  pro‐blématiques liées à l’exercice officinal,en raison, notamment, des dernièresmesures fiscales », ajoute la même sour‐ce. A cet effet, le ministre a réitéré « sonengagement auprès des pharmaciensd’officine, en raison de leur positionconstante et responsable quant à lapromotion et la dispensation des médi‐caments issus de la production  nationa‐le, notamment des insulines qui serontmises sur le marché prochainement »,souligne le communiqué, ajoutant quecela « permettra d’assoir une souverai‐neté sanitaire plus large et une meilleu‐re prise en charge thérapeutique despatients ».

R.N. 

Le jardin d’Essai d’El Hamma à Algera reçu en 2022 plus de deux millionsde visiteurs, un nouveau record avecun pic de fréquentation de 24.774enregistré le 31 décembre dernier, aannoncé lundi la direction de cetétablissement. La direction du jar‐din d’Essai d’El Hamma précise,dans un communiqué, que 2022 aété l’année d’un nouveau record enterme de fréquentation avec 2,096millions de visiteurs, contre 1,8 mil‐lion en 2017. Dans son bilan annuel,l’entreprise revient sur les 72 ate‐liers et programmes de divertisse‐ment à l’adresse des enfants et surses formations en jardinage, aqua‐culture et apiculture qui ont égale‐ment attiré un nombre important

d’adhérents durant cette année. En2022, le jardin a également reçuplus de 18.000 personnes dans soncentre d’éducation environnemen‐tale et plus de 600 étudiants spécia‐lisés dans sa bibliothèque. Considé‐ré comme l’un des jardins d’essai et
d’acclimatation les plus importantsau monde, le jardin d’Essai d’ElHamma, créé en 1832, s’étend sur32 hectares au pied du Musée natio‐nal des Beaux‐Arts et du sanctuairedu Martyr.

APS

JARDIN D’ESSAI D’EL HAMMA
PLUS DE DEUX MILLIONS DE VISITEURS EN 2022, UN RECORD

S’agissant des questions internationales et régionales d’intérêt commun, 
les deux parties (…)  « ont souligné avec force la nécessité du respect du

multilatéralisme et du droit international dans le traitement de ces crises… 

DÉCÈS D’ADOLFO KAMINSKY, CÉLÈBRE FAUSSAIRE
AU SERVICE DE LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE
Adolfo Kaminsky, le faussaire, le résistant, le héros des plus faibles s’est éteint
ce 9 janvier 2023 à l’âge de 98 ans, a indiqué son fils José Youcef Lamine
Kaminsky, plus connu sous le nom de Rocé. 
De la résistance dans la France occupée à l’aide apportée, tour à tour, à
l’émigration clandestine des résistants français et des déportés aux camps de
la mort sous Vichy, Adolfo Kaminsky était l’un des amis de l’Algérie à qui de
nombreux dirigeants algériens doivent la vie.
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